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A MONSIEUR LE LIEUTENANT-GÉNÉRAL, 


COMTE CLAUZEL, 


COMMANDANT EN CHEF DE L’ARMÉE D’AFRIQUE. 


M. LE Général, 

Lorsque le Roi vous a confié le commantle- 
ment de l’armée française d’Alger, il a fait un 
choix qui vous honore tous les deux ; il savait 
qu’il trouvei’ait en vous valeur et prudence , sa¬ 
gesse et habileté. Depuis votre arrivée sur la terre 
africaine , l’armée se loue de vos soins pour elle 
et des résultats glorieux de vos savantes manoeu¬ 
vres; la France applaudit à vos succès et vous 
ménage sa gratitude pour les sources des nou¬ 
velles richesses dont vous lui préparez le chemin ; 
secondé par un habile intendant dans l’adminis¬ 
tration de l’armée vous assurez , à la patrie, la 
possession de la conquête la plus importante que 
sa position actuelle pût lui faire désirer.. 



Je publie un opuscule sur la régence , et je vous 
demande la permission de voiis le dédier ; n’atta¬ 
chez d’autre prix à cet acte de ma part, que l’ex¬ 
pression de ma z’econnaissance personnelle pour 
les dangers auxquels vous vous exposez dans 
la généreuse intention d’accroître les prospérités 
de la patrie. 

Voyez-y le témoignage de l’estime que vous 
accorde la France entière depuis longues années 
et dont j’ai la vanité , dans mon étroite sphère , 
de me croire l’interpr-ète. 

J’ai l’honneur d’être, avec la plus haute consi¬ 
dération , M. le Général, 

Votre très-humble et très-obéissant 
serviteur - 

MONTAGNE. 

Paris ) décembre i83o. 



A MONSIEUR L^NTENDANT MILITAIRE, 

i’. 

BARON VOLLAND, 


INTENDANT GÉNÉRAL Dfc L’ARMÉE D’AFRIQUE. 


M. l’intendant , 

En dédiant mon court opuscule sur la régence 
d’Alger au glorieux chef de l’armée, je ne puis, 
dans mon esprit, vous séparer de lui; vos tra¬ 
vaux sont moins éclatans, mais il ne sont pas moins 
utiles, et pour moi qui ai eu l’avantage d’exécuter 
dans l’intérieur un service dépendant de votre 
administration, je ne puis ignorer combien il 
est heureux pour l’armée que la sienne vous soit 
confiée. 

Je n’ai pas la prétention que mon écrit vous 
apprenne rien , mais je serai heureux si quel-, 
qu’une de ses parties peut recevoir votre appro¬ 
bation , et si vous voyez dans ma démarche envers^ 
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vous un hommage sincère à votre mérite distin¬ 
gué- 

J’ai l’honneur d’être, avec la plus haute consi¬ 
dération , M. rintendant-Général, 

Votre très-humble et très-obéissant 
• serviteur, 

MONTAGNE. 

Paris, 1« i*' décembre i8do* 



AVANTAGES 


POUR LA FRANCE 

DE COLONISER 

LA RÉGENCE D’ALGER, 

AVEC 

INDICATION D’UN MODE DE COLONISATION. 


Sous le symbole modeste des initiales M. A, m. Mau¬ 
rice Allard vient de publier une brochure fort remar¬ 
quable sous le titre de Considérations sur la difficulté 
de coloniser la régence âüAlger. Cet ouvrage , dans 
une étendue de quatre-vingts pages, renferme des faits 
de la plus haute importance, et ce n’est pas un homme 
d’un mérite ordinaire qui peut créer une telle produc¬ 
tion ; M. Allard a fait certainement une étude appro¬ 
fondie des relations commerciales de la France, il pa¬ 
raît ne pas connaître d’une manière moins exacte le 
commerce étranger, il possède des notions statistiques 
sur les populations, leur industrie, leurs mœurs et 
leur caractère ; il a des connaissances précieuses sur 
quelques parties de l’agriculture intérieure et étran¬ 
gère , sur l’influence des climats ; il fait des rappro- 
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chemens el des comparaisons judicieux, et il sait 
tirer un grand parti de l’étendue de son savoir. 

Comment se fait-il que l’honorable auteur dont nous 
allons essayerde réfuter l’écrit, ait pu commettre une 
si grave erreur sur l’important sujet qu’il a traité avec 
tant de supériorité, arriver à une si triste et si fausse 
conséquence que celle qui termine son ouvrage ? Il pa¬ 
raît domiaé par le funeste préjugé du système prohibitif 
dont l’expérience chez tous les peuples a produit de si 
pauvres résultats , et que la raison et des faits irrécu¬ 
sables condamnent irréfragabiement. Egaré par cette 
erreur encore trop générale, il nous donne, dans tout 
le cours de son ouvrage, l’espérance que les ressour¬ 
ces de son esprit fécond nous enseigneront le moyen 
d’utiliser la conquête de la riche et fertile régence, et 
le lecteur désappointé laisse tomber le livre avee dé¬ 
couragement , lorsqu’il trouve à la dernière page cette 
conclusion désespérante ; « Hâtons-nous de renverser 
dans le port d’Alger les fortifications de cette ville bar¬ 
bare , et que désormais nul vaisseau ne puisse y trou¬ 
ver un abri ; ramenons en France cette armée qu’une 
terre inhospitalière dévorerait en peu de temps, dont 
nous pouvons avoir besoin ailleurs , et qu’attendent 
sur nos fortunés rivages les félicitations et les honneurs 
de la patrie ». 

Nous l’avouerons sans déguisement, nous craignons 
moins que lui la destruction de notre armée, et nous 
ne sommes pas au même degré sensibles à l’ovation 
qu’il lui promet ; reconnaissans des services qu’elle a 
■rendus à la patrie par sa bonne conduite et son cou¬ 
rage , nous la supplions au contraire de nous conser- 
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ver le fruit de sa victoire et de ne pas s’abandonner 
au découragement que les prévisions de M. Allard 
pourraient lui inspirer. 

Le sujet que nous allons traiter est de la plus haute 
importance, le degré de prospérité que notre pays peut 
obtenir de cette conquête est capable de fixer toute 
l’attention du gouvernement ; une si belle occasion de 
fortune ne se présente pas deux fois et ce ne doit pas 
être sans fruit que l’on fait une entreprise si coûteuse 
et si périlleuse, cependant M. Allard pourrait en 
imposer à ceux qui, ne voyant que son savoir et sa 
bonne foi, n’apercevront pas sa déplorable erreur - 
mais les meilleurs esprits sont sujets à se tromper. 

C’est donc pour nous un devoir impérieux de le ré¬ 
futer , nous ferons d’abord l’analyse de son ouvrage ; 
nous exposerons ensuite les erreurs qui lui sont échap¬ 
pées, les omissions quil a faites, et nous arriverons 
peut-être à une conclusion plus consolante. 

L’analyse de cet ouvrage ne sera pas difficile ; il est 
bien ordonné, les matières y sont classées avec mé¬ 
thode, les faits clairement exposés et exprimés en bon 
style. 

Après un exposé préparatoire, l’auteur présente le 
tableau de l’importance du commerce dans les Echelles 
du Levant et du nord de l’Afrique, tel qu’il était avant 
la révolution de 178g. 

Ce commerce, dit-il expédiait annuellement pour 
vingt-quatre ou vingt-cinq millions de marchandises , 
et en recevaitpour vingt-six ou vingt-sept millions , ce 
qui représentait un mouvement total d’environ cin¬ 
quante millions ; ces marchandises étaient portées par 
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deux cents bàtimens et deux mille cinq cents ou trois 
mille matelots ; les retours consistaient principalement 
en matières premières qui étaient manipulées en Fran¬ 
ce , et y laissaient de grands profits 5 on était parvenu à 
donner à ce commerce une telle importance en obte¬ 
nant des Orientaux un avantage de sept pour cent à 
l’entrée de leur port, tandis qu’ils payaient chez nous 
un droit de vingt pourcent dont nos nationaux étaient 
exempts. 

Dans cette masse d’afiaires, le commerce avec Alger 
se montait, tant en importations qu’en exportations, à 
3,000,000 dont à-peu-près t,000,000 ou 1,200,000 fr. 
consistaient en grains expédiés de la régence. 

Ce commerce fut presque entièrement interrompu 
pendant la longue guerre de la révolution ; depuis 
lors , il a repris une certaine activité, le chiffre repré¬ 
sentant sa totalité en entrée et sortie, était, en 1826, 
de 25 , 000,000 , sur quoi la régence d’Alger recevait 
pour 800,000 fr. qu’elle soldait, non en marchandise, 
mais en piastres. 

Nous aimons à accepter les faits tels que les expose 
M. Allard. Cependant nous serions tentés de croire que 
dans celte dernière partie il y a quelqu’inexactitude , 
car la régence, dans ses rapports avec nous, a toujours 
fourni dans le port de Marseille une quantité assez 
considérabledelaines, de grains, de cire, de dattes, etc. 

Il énumère ensuite les diverses productions que le 
sol est capable de fournir-, selon lui ( et nous parta¬ 
geons à cet égard son opinion) ce territoire est très-fer¬ 
tile et peut produire en abondance les plus riches ré¬ 
coltes. L’auteur en fait une nomenclature raisonnée , 
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et donne des détails qui sont dignes d’intérêt, mais 
par une fatalité qui s’attache à son système sur ce mal¬ 
heureux pays , il n’y a pas moyen d’utiliser tant de ri¬ 
chesses, et à chaque article il trouve des motifs pour 
nous y faire renoncer ; la lecture de son ouvrage n’est 
qu’un long tourment de Tantale. 

Nous allons le suivre pas à pas, et peut-être serons- 
nous assez heureux pour trouver dans l’exposition des 
faits , et dans nos propres connaissances, quelques 
fiches de consolation. 

Céréales.Lcs céréalessontlepremier article qui figure 
sur sa nomenclature. Il trouve que la régence peut en 
produire beaucoup, que ce terroir qui alimentait l’an¬ 
cienne Rome dont la population était de 5 à 6 millions 
d’âmes, doit avoir gagné beaucoup au long repos dont 
il a joui depuis lors, et la seule* raison qui, d’après 
lui, s’oppose à ce que ce produit puisse être utilisé, 
c’est- la concurrence des Etats-Unis d’Amérique, qui 
produisent des farines à bon marché, et celle sur¬ 
tout des grains delà Mer Noire, dont la meilleure partie 
vient de Tangarock , où on les obtient à bien plus bas 
prix encore. 

Cette raison semble bien puissante, sans doute , et 
nous la croyons capable d’ébranler les esprits qui ne 
l’approfondiront pas, mais avec quelque réflexion, il 
est facile de prendre un peu d’assurance. Les farines 
d’Amérique arrivent en abondance en Europe depuis 
vingt-cinq ou trente ans ; elles sont bonnes et font de 
bon pain ; mais probablement elles n’ont pas satisfait à 
tous les besoins, puisqu’elles trouvent leur écoule¬ 
ment s* et que les arrivages de l’Orient n’ont pas mis 
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obstacle àleurconsommatîon.M. Allard prend en consi¬ 
dération les progrès de la population dans les Etats-Unis 
d’Amérique qui semblent annoncer un surcroit futur 
de produits , mais comme un esprit aussi éclairé que 
le sien ne peut pas céder en aveugle à tous les entraî- 
nemens, il prévoit l’époque future où ces progrès au¬ 
ront un terme; il doit donc nous être permis, d’après 
lui, de supposer que le point d’arrêt prochain que 
cette population rencontrera, sera celui de ses pro¬ 
duits territoriaux. Ainsi nous ne'devons pas eoncevoir 
de grandes craintes sur l’invasion des farines de l’Amé¬ 
rique , qui d’ailleurs devront nécessairement augmen¬ 
ter de prix à mesure que la main d’œuvre , dans cette 
contrée, se sera élevée au niveau des autres pays, ce 
qui ne peut être éloigné, parce que nul pays ne peut 
être neuf long-temps , et que les Etats-Unis d’Améri¬ 
que doivent être d’autant plus prochainement sembla¬ 
bles aux contrées européennes, que leurs progrès en 
civilisation ont été plus rapides ; en outre , il est bien 
évident que si les grains y devenaient trop abondans, 
ils s’y vendraient à plus bas prix ; que dès-lors la cul¬ 
ture en serait négligée , et qu’on la remplacerait par 
des dènrées plus recherchées. Il n’est donné à aucune 
denrée d’arriver à l’excès du prix le plus vil par l’excès 
de la production ; la culture est facultative, et aussitôt 
que le cultivateur ne retrouve plus ses frais et son bé¬ 
néfice dans le prix de sa vente , il se livre à d’autres 
soins ; alors le prix de la denrée qtii se vend à trop bon 
marché, se relève parce qu elle devient plus rare. 

Nous ne eoneevrons pas des craintes b|eaucoüp plus 
graves à l’occasion des hlés de la Mer Noire ; si leur in- 
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troduction datait d’une époque rapprochée, telle que 
deux ou trois ans, nous pourrions être dans une vive 
anxiété, niais cette branche de commerce a pris son es¬ 
sor depuis i 8 i 5 , époque à laquelle M. de Richelieu, 
créature de l’empereur de Russie et qui avait été gou¬ 
verneur d’Odessa, usa de son influence dans notre gou¬ 
vernement pour favoriser le pays qu’il avait adopté 
pendant son émigration 5 à cette même époque nous 
avons été à même de savoir par notre propre expé¬ 
rience , que le débordement des grains de l’Orient 
dans le port deMarseille, n’a jamais été plus alarmant 
que lors de son début. Toutefois cela est vrai, ces 
grains sont de bonne qualité, ils produisent abondam¬ 
ment à la mouture, la farine en est belle, ils se con¬ 
servent bien , surtout ceux que l’on embarque à Tan- 
garock supérieurs à ceux de Volo et même à tous ceux 
qui partent d’Odessa, et de plus ils sont à plus bas prix 
que ceux de toutes les autres contrées qui fournissent 
du grain à l’Europe •, mais tout cela qui est vrai et 
que même nous pourrions peut-être présenter à nos 
lecteurs d’une manière plus étendue que ne le fait 
M. Allard lui-même, n’est pas sans réplique. 

Il nous semble que les craintes que l’honorable au¬ 
teur exprime dans sa brochure sur ce sujet, ont dû se 
présenter à l’esprit dans tous les siècles et dans toutes 
les contrées du monde, lorsqu’il est arrivé que de 
nouvelles relations se sont établies avec un pays nou¬ 
veau d’où on a extrait des denrées récoltées en 
abond^tnce ; ainsi l’Italie, le pays le plus civilisé du 
monde vers l’époque qui a précédé l’ère de Jésus- 
Christ, possédait alors elle-même de quoi se nourrir 
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abondamment, puisque le Piémont et les contrées qni 
l’avoisinent, la Sicile si fertile en céréales lui apparte¬ 
naient ; l’Egypte aussi qui était en pleine culture, lui 
fournissait beaucoup de blé, et cependant l’équilibre 
ne fut pas rompu lorsqu’elle vint à faire la conquête 
de Cartilage sur les ruines de laquelle on trouve au¬ 
jourd’hui Tunis, et par suite de la Numidie et de tout 
ce qui constitue aujourd’hui ce que nous appelons le 
pays barbaresque; il nous semble que la France d’a¬ 
bord couverte de forêts du temps des Gaulois, organisée 
ensuiteen monarchie successivement agrandie, etlivrée 
à une riche culture qui lui fournissait du grain enabon- 
dancepuisquelesoly atoujours étépropreà cegenrede 
produit, dût concevoir de vives craintes lorsque le 
commerce prenant de l’extension, apporta dans ses 
ports du Ponent, les grains de la mer Baltique que 
l’on prend dans le port de Dantzick et les pays circon- 
voisins. Toutefois il s’établit encore une balance qui 
put modifier quelques circonstances mais qui ne dé¬ 
truisit rien. 

Nous pourrions cherchèr d’autres exemples, car il 
n’y a pas eu dans l’uuivers de contrée civilisée et com¬ 
merçante qui n’ait subi les épreuves que M. Allard 
nous fait appréhender, mais ceux-ci nous suffisent ; 
revenons aux grains de la Mer-Noire. 

L’Ukraine, la Podolie, la Bessarabie, la Crimée et 
d’autres contrées voisines produisent à bon marché une 
grande quantité de blés de bonne qualité ; le Danube, 
le Dniepper, le Volga et les autres affluens de la mer 
Noire facilitent le transport à bon marché de l’intérieur 
des terres, et bientôt la communication de cette mer à 



( »7 ) 

la Mer Caspienne , par un canal qui réunira le Don 
au Volga, pourra permettre de recevoir dans nos ports 
des grains qui viendraient d’Astracan et même de plus 
loin si on veut le supposer 5 ainsi la concurrence des 
grains d’Alger deviendra impossible par la raison que 
la main-d’œuvre y étant plus chère et les terres moins 
fertiles, le blé en provenant devra se vendre à plus 
haut prix. 

Voilà la question posée dans toute sa 'rigueur, non* 
seulement telle que l’a présentée M. Allard, mais en¬ 
core avec plus de sévérité. Voyons si ces argumens 
sont tellement irréfragables que la conséquence soit 
inévitable. 

L’honorable auteur veut le maintien du système 
prohibitif et des droits de douane ou bien il préfére¬ 
rait le voir modifier ou abolir; il ne se soustraira pas à 
l’une de ces deux questions, et nous lui laisserions le 
choix de celle qu’il jugerait la plus favorable à son 
système s’il ne s’était pas exprimé dans son ouvrage 
pour le maintien des droits existons ; s’il adoptait la 
modification ou la suppression, nous raisonnerions 
dans ce sens qui est le nôtre, quelque étrange qu’il 
puisse paraître aux partisans de la douane, nous y 
trouverions de suffisons motifs pour ne pas nous ef¬ 
frayer, mais puisqu’il faut adopter la première hypo¬ 
thèse nous allons nous y renfermer. 

Les contrées qui circonvallent la Mer-Noire, ne pro¬ 
duisent pas probablement du grain seulement depuis 
l’époque où l’introduction en a été permise en France, 
car ce n’est pas parce que M. de Richelieu leur a ouvert 
nos ports qu’on y en a récolté, mais sans doute que c’est 
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Jîarce qu’on y en récoltait qu’on a songé à les introduire 
en France. 

Quelle est la quantité que forment ces importations 
dans nos ports, c’est ce que nous pourrions savoir par 
les livres de la douane, mais sans nous livrer à cette 
recherche qui n’est pas indispensable, supposons hne 
quantité quelconque, un million d’hectolitres par 
exemple , voilà un débouché ouvert aux grains de l’O¬ 
rient pour cette quantité. Dire quelle proportion re¬ 
présente ce million d’hectolitres sur la totalité de ces 
contrées lointaines n’est pas en notre pouvoir, mais s’ils 
en formaient une fraction considérable il n’y aurait 
pas grand chose à craindre de ce débordement de blés 
de la Mér-Nôire que l’on dit si abondans, car alors 
cette assertion ne serait pas exacte ; admettons au 
contraire qu’ils n’en représentent qu’une très-faible 
partie, et que la masse de la récolte y est immense , 
ainsi nous serons d’accord avec la notoriété publique 
et avec M. Allard. 

Mais alors que devient celte quantité immense en 
sus du million d’hectolitres importés en France ? Quoi 
depuis longues années le bassin de la Mer-Noire regorge 
de grains, ils s’y vendent à si bas prix que l’on est 
forcé de supposer que la main-d’œuvre n’y coûte pres¬ 
que rien , que le droit de douane qui leur est imposé à 
leur entrée dans nos ports , les laisse encore beaucoup 
au-dessous du prix des grains indigènes et des farines 
de l’Union d’Amérique, la grande masse de ces récoltes 
depuis plusieurs années ne pouvant rester invendue 
sur les lieux de production, se répand dans tous les 
ports de l’univers, puisque partout où l’on récolte du 
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blé le prix en est plus élevé, et cependant depuis lors 
l’équilibre n’a pas été rompu ! Les farines d’Amérique 
continuent à arriver, les blés de la Mer Baltique trou¬ 
vent des acheteurs, et l’Angleterre eh est toujours à 
craindre la disette, la France elle-même, aussitôt que 
la saison est peu favorable conçoit des craintes sérieu¬ 
ses Sur ses approvisionnemens ! Il ne nous est pas 
donné de connaître ce que deviennent les immenses 
récoltes de l’Orient, mais si dans ces vastes contrées où 
les terres sont vierges, où le soc de la charrue n’est 
souvent que de bois, où la semence produit trente 
pour un (i) on n’est pas engorgé de récoltes entassées, 
si la denrée a toujours trouvé des acheteurs, parce que 
les prix y sont de beaucoup inférieurs à ceux de toutes 
les autres parties du globe, avouons que nous n’avons 
rien à craindre de cet épouvantail, et que le terroir de 
la régence qui n’est qu’un point de très-peu d’impor¬ 
tance en raison de toutes les surfaces du globe qui pro¬ 
duisent du blé à un prix plus élevé que les environs de 

( 1 ) L'auteur a extrait ces documeus ainsi qu'il nous l’annonce, de 
l’histoire de Russie d’Alphonse Rahbe. Cette note me rappelle un sou¬ 
venir douloureux. Rabbe fut mon ami, une confraternité' de patrie, 
d’âge et de sentimens m’unissait à lui d’une manière intime, et per¬ 
sonne plus que moi n’estime ses ouvrages qui portent tous l’empreinte 
de son génie, de sa vaste érudition et de son admirable talent, mais 
pour rendre hommage à la franchise et à la sincérité qui caractérisaient 
son éminent mérite, je dois dire qu’il m’avait déclare' avant sa mort que 
certains renseignemens de détails et de peu d'importance parmi'les-> 
quels se trouve comprise la citation que fait M. Allard étaient entachés 
de quelque exagéraliou, il se proposait de relever ces faibles erreurs de 
détails dans une nouvelle édition , lorsque la mort le ravit à la science 
et a l’humanité. Rabbe avec des dehors quelquefois âpres possédait le 
cœur le plus ge’néreux, et l’âme la plus élevée. 
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la Mer-Noire , peut sans inconvénient "être livré à la 
culture des céréales, sans qu’une crainte chimérique 
puisse nous faire appréhender de ne pas trouver d’a¬ 
cheteurs pour la récolte de cette belle contrée. 

Nous nous plaisons à reconnaître avec l’auteur dont 
nous n’avons pas eu l’avantage de partager l’avis sur 
cette question intéressante, que les quantités de grains 
de la Mer-Noire pourront devenir par la suite plus 
abondantes quelles ne le.sont aujourd'hui; en effet, 
lorsque l’influence de la civilisation sur les possessions 
éloignées de l’empireRussese fera sentir, les habitans se 
livreront davantage à la culture et au commerce ; les 
grands fleuves affluens à la Mer-Noire pourront y 
transporter à peu de frais les récoltes des plaines inté¬ 
rieures ; le grand canal dont nous avons parlé plus 
haut, fera communiquer ensemble la Mer-Noire, la 
Mer d’Azoff et la Mer Caspienne, et pourra augmenter 
encore la masse de ces arrivages si ces contrées loin¬ 
taines en Asie, produisent du grain, ce que nous 
ignorons; mais en reconnaissant avec lui ces faits 
comme constans, nous leur opposons des considéra¬ 
tions qu’il est facile d'apprécier. 

A mesure que les populations établiront de nou¬ 
veaux rapports à l’étranger et qu’elles deviendront plus 
nombreuses, elles consommeront davantage et elles 
songeront à se nourrir avant d’expédier au dehors; 
ainsi leur superflu n’augmentera pas dans la propor¬ 
tion de leurs récoltes, les terres successivcmtmt culti¬ 
vées perdront d’année en année cette fertilité qui est 
la propriété de tous les terreins vierges ; nous avons vu 
les Antilles, les Savanes et les forêts du continent de 
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l’Amérique livrées au défrichement, donner les pre¬ 
mières années des récoltes dont la fertilité presque fa¬ 
buleuse , avait autant que les mines du Mexique et du 
Pérou, provoqué en Europe d’innombrables émigra¬ 
tions , mais le terrain a été bientôt épuisé parce qu’il 
est de la nature de la terre inculte de réunir une masse 
de germes végétaux , que toute culture épuise dans un 
temps donné, et l’Asie n’est pas sous ce rapport diffe¬ 
rente du reste de l’univers; déplus, ces contrées qui 
fournissent tant de grain, ne pouvant augmenter leur 
agriculture et leur commerce qu’en faisant des progrès 
analogues en civilisation, se créeront de nouveaux be¬ 
soins , le luxe s’y introduira progressivement, tout cela 
est inévitable, dès-lors la main-d’œuvre dont le bas 
prix nous est présenté comme un argument sans répli¬ 
que, deviendra plus chère parce que cette conséquence 
est aussi immanquable dans les sociétés que l’épuise¬ 
ment des terres par la culture, dès-lors, il faudra que 
le blé s’y vende à plus haut prix pour que le vendeur 
y retrouve l’excédant de ses dépenses ou que la culture 
y soit délaissée pour ne fournir que ce qui sera néces¬ 
saire aux besoins locaux et aux exportations possibles. 

L’abondance que l’on nous fait craindre, produitepar 
les arrivages des fleuves et des canaux affluens de la 
Mer-Noire, ne sauraient nous alarmer davantage, car 
le transport, quelque facile qu’il soit, coûte toujours 
des frais de barque, de chargement, de décharge¬ 
ment et de transbordement, des déchets, des avaries, 
des intérêts de capitaux, et toutes ces dépenses sont 
d’autant plus onéreuses, quelles portent sur une mar¬ 
chandise, dont le prix est très-bas, de sorte que ce prix 
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est bientôt tiercé , doublé, triplé. Ainsi, plus les con¬ 
trées d’où on pourra nous apporter de nouveaux grains 
seront éloignées, moins nous devrons nous en effrayer, 
et enfin pour pousser les conséquences jusqu’à l’extrè- 
lue , supposons que ces grains, venus de si loin, pour¬ 
raient se vendre dans les ports de l'Orient à meilleur 
marché ou au même prix que ceux du littoral, ils tue¬ 
raient la culture du littoral de la Mer-Noire qui alors, 
loin de faire concurrence aux grains des autres parties 
du globe, succomberaient sous celle de ces arrivages 
dangereux. 

Nous expliquerons plus loin comment nous enten¬ 
dons le système de colonisation du territoire de la ré¬ 
gence , et nous espérons parvenir à démontrer qu’il est 
possible d’en tirer un grand avantage sans le soumettre 
aux vexations imaginées par nos devanciers pour les 
colonies d’Amérique; mais ici ce que nous pouvons 
dire, c’est que notre système, que nous développerons, 
établissant une franchise entière et réciproque dans le 
commerce qui s’établirait entre la France et la régen¬ 
ce , assurerait aux grains du territoire d’Alger le moyen 
de lutter avec avantage contre les farines d’Amérique 
et les autres grains étrangers, qui tous sont soumis, 
dans certains cas , à payer, lors de leur introduction 
en France des droits qui en élèvent le prix à un taux 
protecteur de notre agriculture. Ces droits pour¬ 
ront ne pas être entièrement absurdes, tant que le 
principe des douanistes prévaudra contre celui des 
turgoiîstes modernes (dont nous nous honorons de faire 
partie ) parce que ces derniers ne parviendront à faire 
prévaloir, à l’intérieur, leurs principes anti-douanis- 
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tes, que lorsqu’un état puissant comme la France, au 
moment où il ouvrira ses frontières au commerce 
étranger, pourra en obtenir des actes successifs de ré-, 
ciprocité ; mais il suffit qu’Alger soit le produit de la 
conquête, qu’à ce titre il appartienne à la France , et 
que le système de franchise soit réciproquement admis 
pour que nous trouvions, par ce seul fait, l’assurance 
que les blés qu’on y récoltera, soutiendront la concur¬ 
rence avec les autres grains étrangers dont le com¬ 
merce a introduit l’usage sur le continent français 
moyennant certains droits qui en relèvent le prix. 
Mais, nous dira-t-on , si déjà l’agriculture française 
a souvent lieu de se plaindre du bas prix de ses grains, 
à tel point que les lois ont prévu le cas où toute intro¬ 
duction étrangère doit être prohibée, vous l’exposez 
à de nouveaux dangers en admettant en principe que 
dans tous les cas les grains de la régence seront consi - 
dérés comme français, et admis en tout temps en 
franchise de droit ; cette objection est grave, et nous 
devions la prévoir pour la réfuter d’avance, 

La trop grande abondance des grains reconnue dans 
certaines parties de la France, est aussi vraie que leur 
trop grande rareté dans certaines autres parties, et 
cela tient à la plus grande faute d’administration que 
l’on ait à reprocbcr à tous les gouvernemens qui se 
sont succédés dans notre beau pays ; tous n’ont envi¬ 
sagé que d’une manière imparfaite le système des com¬ 
munications par terre et par eau, et si le travail que 
nous nous sommes imposés ici le permettait, nous 
pourrions parler des grandes routes, des rivières na¬ 
vigables, des canaux et surtout des chemins de fer trop 
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méconnus jusqu’à ce jour et trop çepoussés par une 
administration jalouse ou prévenue. Ces diverses voies 
de transport multipliées et améliorées , feraient cesser 
les plaintes de l'abondance et de la rareté que l’on voit 
s’élever en même temps et avec non moins de raison 
dans nos divers départeraens; mais bornons-nous à 
dire , en ne considérant que l’ensemble de la récolte 
intérieure, que suivant que la saison est ou n’est pas 
favorable, la France peut se trouver dans le cas de 
manquer de grains et qu’il lui importe de pouvoir en 
acheter dans un pays voisin qui lui appartiendra, qui 
sera organisé selon les modifications que nous ferons 
conilaître, et qui consommera nécessairement en 
échange une grande masse de produits français, con¬ 
sidération entièrement oubliée, même dans l’ouvrage 
de M. Allard. 

Mais ce n’est pas seulement sous le rapport de la 
subsistance de nos départemens que nous devons dési¬ 
rer de voir propager en Afrique la culture des céréa¬ 
les ,• de vastes contrées en Europe achètent annuelle¬ 
ment le grain qui leur est nécessaire et qu’elles ne 
récoltent pas; l’Angleterre surtout est dans ce cas, et 
elle a si bien su nous rendre ses tributaires pour tant 
d’objets difFérens, que nous devons chercher, par tous 
les moyens possibles, à lui vendre nos denrées. Lors¬ 
qu’elle pourra craindre la disette elle n’hésitera pas à 
faire ses achats dans nos possessions d’Alger; entre la 
France et la Russie qui peuvent lui eu fournir, son 
choix ne sera jamais de sentiment, elle jalouse et ap¬ 
préhendé l’une autant que l’autre et nulle considéra¬ 
tion ne l’arrêtera lorsquelle pourra pourvoir à la nour- 
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riture de ses nombreux prolétaires toujours inquiets 
et toujours prêts à se soulever. 

La propriété foncière en France ne doit concevoir 
aucune crainte sur la concurrence de la culture des 
céréales dans les terres de la régence ; les récoltes que 
l’on y fera ne pourront nuire qu’aux blés de la Mer- 
Néire ou aux farines d’Amérique, puisque l’introduc.' 
tion de ceux-ci n’est permise que moyennant des droits 
qui les renchérissent et seulement lorsque les blés fran¬ 
çais sont à des prix élevés-, ainsi nos agriculteurs n’en 
souffriront pas , et d’un autre côté ils ont intérêt à par¬ 
ticiper aux avantages que la nation recueillera des 
échanges nombreux qui s’établiront nécessairement en¬ 
tre les deux pays. 

Qu’il nous soit enfin permis de consigner ici une 
observation importante que des hommes attentifs et la¬ 
borieux ont su nous révéler, c’est que dans l’ascen¬ 
dance des prix de toutes les denrées de première né¬ 
cessité, depuis un demi siècle ^ le blé s’est signalé par 
une hausse proportionnellement plus forte que tous les 
autres objets. La conséquence de ce fait a été d’aggra¬ 
ver le sort de la classe pauvre d’une manière bien fâ¬ 
cheuse, et quelque jour que nous traiterons de l’as¬ 
siette de l’impôt, nous tâcherons de découvrir un remède 
à ce vice de notre économie intérieure ; peut-être y 
trouverons-nous quelques explications du malaise qui 
règne/dans la société et du trouble qui la menace sans 
cesse, mais cette considération doit faire désirer par 
tous les amis de l’ordre social et de l’humanité que les 
terres de la régence d’Alger puissent nous fournir les 
grains dont très-souvent nous avons besoin , elle don- 
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nera d’ailleurs à notre marine et à notre commerce, un 
aliment continuel et c’est là ce que l’on ne considère 
pas assez. 

Il ne reste des observations de M. Allard, que celle 
sur la cherté de la main-d’œuvre qui, étant plus elevee 
dans la régence que dans les contrées étrangères dont 
nous avons parlé, et qui devant, selon lui, s’y accroître 
de jour en jour, rendra à ce qu’il nous assure, la 
concurrence plus difâcile à soutenir. Nous ferons un 
chapitre particulier sur le prix de la main-d’œuvre, 
et nous n’avons pas moins d’espoir d’y trouver des mo¬ 
tifs d’encouragement. 

Laines. La France ne récolte pas assez de laines 
poiy sa consommation ; elle en tire annuellement de 
l’étranger pour environ 9 ou lo millions, sur quoi les 
pays barbaresques en fournissent pour 3 ou 4oo,ooo fr. 
Les laines de Barbarie sont fortes et élastiques, mais 
grossières, et le goût des étoffes fines ayant prévalu 
dans l’usage sur les draps grossiers , il ne peut conve¬ 
nir à la France de propager dans sa colonie un pro¬ 
duit dont les nouvelles habitudes ont paralysé la con¬ 
sommation. Voilà comment M. Allard pose la question 
et il ajoute que la nature, dans sa bienveillante sollici¬ 
tude, a voulu que les laines fines fussent plus abondan¬ 
tes dans le Nord, pour que l’animal, qui en est revêtu, 
fut mieux garanti du froid , et le climat de la régence 
étant naturellement chaud, n’est susceptible de produire 
que de la laine grossière qui est plus large et qui laisse 
plus de pénétration à la circulation de l’air extérieur. 

Ces faits sont généralement vrais, mais nous ne pou¬ 
vons admettre cette dernttre partie de ses objections 



( ) 

avec autant de facilité que les premières qui ne sont 
pourtant pas sans réplique. 

Il est très-vrai que les laines de Bai’barie sont fortes 
et grossières, et que telles qu’elles sont, on doit peu 
espérer de les employer dans la fabrication de nos 
étoffes , cependant il ne faut pas admettre ce principe 
sans exception, car on peut les appliquer à une foule 
d’usages différens; les couvertures communes pour le 
service de la troupe et de la classe peu aisée, peuvent 
en consommer beaucoup, et les étoffes grossières ne 
sont pas tellement proscrites que ces laines doivent être 
sans emploi -, il n’est pas dit qu’on ne puisse en confec¬ 
tionner que des effets d’babillement, si elles devenaient 
plus abondantes et moins chères, on les recherch|Eait 
avec empressement. La marchandise , quelle qu’elle 
soit, quand elle est à bas prix et que d’ailleurs sa qua¬ 
lité est bonne, trouve toujours son emploi ; l’industrie 
de l’homme est inépuisable, surtout quand elle agit 
sur des matières susceptibles comme la laine de prendre 
*tant de formes différentes ; quand les anciens emplois 
sont délaissés elle en invente de nouveaux. Le nord de 
l’Espagne produit de grandes quantités de laines tout 
aussi grossières, mais moins nerveuses et moins élas¬ 
tiques ; les Espagnols, peuple habituellement contre¬ 
bandier, en introduisent beaucoup en fraude par les 
frontières de la Biscaye'et de la Navarre, et on les 
vend à Bayonne sous le nom de laines de Bayonne. 
Tout inférieures qu’elles sont en qualité aux laines 
de Barbarie, elles ne sont jamais sans emploi, et ce¬ 
pendant elles n’arrivent pas sur notre sol sans acquit¬ 
ter de forts droits de douane, ou sans supporter des 
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frais et des risques attachés à l’introduction fraudu¬ 
leuse, qui sont souvent l’équivalent de ces droits. 
Celles de Barbarie méritent la préférence, à tous 
égards. 

On leur reproche avec raison d’être mal propres et 
ordinairement chargées de sable ; mais ce défaut ne 
tient pas à la qualité de la laine. Si les habitans de la 
Mauritanie sont ignorans et paresseux, leur travail 
doit s’en ressentir. Leur lavage est très imparfait. Sans 
doute la nature du sol est propre à charger le mouton 
d’un sable, qui est abondant dans ces contrées ; mais 
avec un peu de soin il est facile d’y remédier. Ces 
laines arrivent communément à Marseille presquë en 
suint, de sorte que les négocions sont obligés de les y 
faire laver avec des soins et de grands frais. Le prix 
de la laine s’en ressent d’autant plus que son poids, 
plus considérable au moment du transport, à raison 
des corps étrangers qu’on n’en a pas extraits, a coûté 
davantage. Mais ces laines bien lavées avant leur dé¬ 
part, purgées des parties grasses et du sable n’occa¬ 
sionneront plus que la moitié ou le tiers au plus du 
fret qu’elles supportent aujourd’hui, et elles seront 
d’autant moins chères que les frais de lavage qu’elles 
exigent à Marseille y sont bien plus coûteux qu’ils ne 
le seront en Afrique. Mieux soignées et plus abon¬ 
dantes sur le lieu de la production, elles pourront sc 
vendre à bon marché. Affranchies de droit de douane, 
elles seront préférées aux laines de Bayonne, et leur 
bonne qualité les fera rechercher. Les matelas remplis 
de cette laine forment un excellent coucher. 

Les cultivateurs de la Mauritanie seront intéressés à 
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nourrir de nombreux troupeaux ; les engrais qu’ils en 
obtiendront seront, comme ils le sont partout, supé¬ 
rieurs à tous ceux dont on fait communément usap’e ; 
et n’eussent-ils rien à gagner sur l’exploitation du 
troupeau en lui-même, le bénéfice des engrais serait 
suffisant pour encourager cette branche d’agriculture. 
Les provinces méridionales de la France font foi de 
celte vérité. 

*Mais est-il bien vrai que selon les lois de la nature 
la barbarie ne puisse produire que des laines gros¬ 
sières ? C’est là ce qu’il nous est impossible d’admettre 
entièrement, et nous avons des faits qui détruisent 
cette assertion. Nous reconnaissons que la Saxe nous 
fournit les laines les plus fines. Mais lorsque nos prin¬ 
cipaux agriculteurs out voulu introduire chez nous les 
moutons à laine fine, ne sont-ils pas allés chercher les 
mérinos dans le fond de l’Espagne, et dans les plaines de 
l’Andalousie, si voisine d’Alger ; les individus les plus 
beaux ne nous sont-ils pas venus de ces provinces mé¬ 
ridionales? Ne savons-nous pas, par notre propre ex¬ 
périence , que les laines fines manquaient presque to¬ 
talement en France avant l’introduction des mérinos; 
que cette espèce de moutons, si richement vêtus, vit 
mieux encore dans son pays originaire que dans la 
France, dont la température plus modérée semblerait 
plus propre à une toison plus serrée; ne voyons-nous 
pas dans le Pérou, si voisin de l’équateur, la vigogne, 
dont la laine est d’une grande longueur, d’une extrême 
finesse? Ces faits sont assez concluans pour nous dé¬ 
montrer que la qualité de la laine se modifie autant par 
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les soins de l'agriculture, l’expatriation et le croise¬ 
ment des races, que par les lois de la nature, qui ne 
paraissent pas très-fixes sur ce point et nous sommes 
fondés à penser qu’il est possible de recueillir sur les 
terres d’Alger des laines infiniment plus fines que celles 
d’aujourd’hui, dont l’infériorité est due sans doute à la 
négligence des naturels du pays. Selon nous on doit y 
introduire les plus belles espèces qui s’y propageront 
rapidement. On devrait même y transporter la vigo¬ 
gne ; ce qui serait une mesure extrêmement utile, et 
dont la France retirerait un très-grand avantage. 

Tout ce que nous venons de dire, au sujet des laines 
fines que nous croyons la régence propre à produire, 
semble se confirmer par les connaissances locales que 
les Français y acquièrent de jour en jour depuis l’ex¬ 
pédition. Les journaux ont déjà publié plusieurs lettres 
qui, entre autres choses, ont annoncé qu’on y avait 
trouvé des moutons dont le lainage était beaucoup 
plus fin que celui que l’on était communément habi¬ 
tué à voir dans cette contrée. 

Il y a mieux encore, l’expérience a prouvé que les 
moutons élevés dans la plaine et dans les vallées culti¬ 
vées, portent une toison beaucoup plus fine que ceux 
qui vivent sur les montagnes, au milieu des brous¬ 
sailles. Le territoire d’Alger renferme, nous assure-l- 
on, principalement du côté de la mer, de belles plaines 
et d’immenses vallées propres à être mises en culture ; et 
nuldoutequ’onnepuisse y entretenirjfacilement de nom¬ 
breux troupeaux de moutons à laine fine, qui s’y nourri¬ 
ront d’autant mieux qu’ilsy trouveront des plantes d’un 
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goût saumâtre , qui excite leur appétit et leur ést fort 
salutaire. Les troupeaux nourris dans la Crau d’Arles et 
dans la Camargue en sont un exemple irrécusable (i). 

La nourriture des moutons dans les pays incultes 
n’est facile que sur les montagnes couvertes d’arbres 
et de broussailles ; ces animaux broutent volontiers l’ex¬ 
trémité des branches, le bois tendre. Les arbres entre¬ 
tiennent toujours de l’ombre et de la fraîcheur sur la 
terre, et laissent tomber annuellement des détrimens 
qui s’accumulent d’année en année, et contribuent à 
former cette terre végétale dont les principes de ger¬ 
mination donnent une nourriture constante aux trou¬ 
peaux. Nous ignorons si le terroir de la régence, du 
coté de la mer, renferme beaucoup de sites de cette 
nature ; nous ne pensons pas à faire placer des trou¬ 
peaux sur l’Atlas, où sans doute ils auraient trop à 


( ; ) La Cfau d'Arles est une vaste plaine peu éloignée de la mer 
dont la surface est entièrement couverte d'une immensité de cailloux 
entre lesquels poussent quelques herbesdout les moutons se nourrissent 
avec voracité, et qui les engraissent passablement j celte ]>laine offre 
des vestiges irrécusables de la présence de la mer dans des temps plus 
ou raoius reculés, car on y trouve encore scellés dans d'énormes blocs 
de pierre, de très grands anneaux de fer qui ne pouvaient avoir d’autre 
usage que d’amarrer les vaisseaux j d’ailleurs la configuration de cette 
terre ne laisse aucun doute à cet égard. 

La Camargue est une île qui a plusieurs lieues de superficie, et qui 
sépare les deux branches du Bhône à l’endroit où il se jette dans la mer j 
les troupeaux de moutons y prospèrent également, et là comme dans 
la Crau, on les voit préférer les plantes dont le goût a quelque affinité 
avec celui de l’eau de la mer. 

On sait d’ailleurs que le sel est nécessaire aux troupeaux et ce n’est 
pas sans raison que l’on se plaint de l'impôt excessif qui en augmente 
le prix à plus de vingt fois sa valeur intrinsèque. 
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craindre les bêles féroces‘quei’on y rencontre. Dans la 
plaine si elle est inculte, à moins qu’elle ne soit fraîche 
et couverte verdure, le mouton trouve peu à manger, 
encore rencontré-t-ibsouvent, dans ces sortes de prai¬ 
ries naturelles du midi, de ces herbes dont l’usage lui 
est nuisible et lui occasionne, à la longue, diverses 
maladies, dont celle appelée la pouniture est la plus 
dangereuse; mais ces inconvéniens cesseront lorsque 
la plaine sera cultivée. Les herbes s’améliorent, on cul¬ 
tive des prairies naturelles, on plantedes arbres dont le 
feuillege forme un excellent fourrage d’hiver; le trèfle, 
la luzerne, le sainfoin viennent à ravir partout où l’on 
peut avoir un filet d’eau pour arroser. Nous parlerons 
plus loin du genre de culture propre à ce pays, et nous 
y donnerons quelques détails propres à rassurer sur la 
nourriture des troupeaux de moutons. 

CuiKs. La France ne produit 'qu’une faible partie 
des cuirs qui lui sont nécessaires ; elle en tire de Bué- 
nos-Ayres d’immenses quantités. Ces sortes de cuirs 
sont fort appréciés par la tannerie à cause de leur bonne 
qualité. M. Allard qui paraît fortement préoccupé de la 
concurrence en tout genre que les possessions orienta¬ 
les de la Russie peuvent nous faire, craint que, lorsque 
des voies nouvelles de communication seront établies au 
nord et à l’est de la mer Noire, il ne nous arrive de ces 
contrées lointaines des cuirs qui mettront obstacle à 
l’emploi de ceux de la régence. 

Il nous semble que c’est aller un peu loin dans les 
prévisions que de poser ainsi des catégories pour en 
déduire des conséquences à l’appui d’un système ; au 
lieu d'aller de l’inconnu au connu, il est plus rationnel 
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«l’aller du connu, à l’inconnu, el c’esl ainsi que nous 
désifons procéder. « La régence dit M. Allard, nourrit 
» et élève beaucoup de bœufs et en expédie sur Mahon, 

» l’Espagne et Malte, mais on y mange peu de viande 
)i parce que sa consommation 'habituelle annoncerait 
» l’aisance, et la crainte qu’on a des avanies, fait que 
» tout le monde veut paraître pauvre et vit en consé¬ 
quence.,» Il nous suffit de savoir par M. Allard que 
la régence nowrit et élève beaucoup de bœufs, pour 
espérer que la France pourra en tirer beaucoup de 
cuirs et s’affranchir ainsi, d’une grande partie des 
achats qu’elle en fait à l’étranger ; le bœuf est l’ani¬ 
mal le plus éminemment utile que l’homme ait jamais 
employé à son usage ; sa chair, sa peau, ses cornes, ses 
os, ses boyaux, tout est mis à profit, même son sang 
s'utilise dans les raffineries de sucre et forme en outre 
un engrais très-actif; nous ne dirons rien de son tra¬ 
vail , chacun sait combien il est nécessaire ; ainsi les 
agriculteurs nourriront beaucoup de bœufs sans qu’on 
ait besoin de les y exciter, et ce serait manquer de 
justesse dans le raisonnement que d’induire de ce qu’il 
y en a peu actuellement, qu’il n’y en aura pas davan¬ 
tage par la suite ; cet animal est beaucoup plus facile à 
■ nourrir que le mouton, il broute l’herbe beaucoup 
plus ras, le fourrage sec trdinaire lui convient, 
même la paille d’avoine que le cheval ne mange pas 
danslemidi de la France, et que le bœuf préfère; quand 
nous parlerons des chevaux, nous dirons quelque 
chose du crin qui mérite plus d’attention qu’on ne pense; 
ainsi le commerce qui existe aujourd’hui dans la ré¬ 
gence est susceptible de prendre une grande extension 

3 
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et comme la crainte des avanies n’empêchera plus les 
les habitans de manger de la viande , l’avantag» d’y 
élever le bœuf n’en sera que plus apprécié. 

Quant au prix auquel pourront se vendre pour les 
tanneries françaises les cuirs qui en proviendront, 
nous avons peine à comprendre qu’ils puissent être 
plus élevés que ceux de Buénos-Ayres et ceux de la 
Russie orientale, quand de nouvelles voies de commu¬ 
nication pourront nous en amener. Dans les contrées 
d’Asie et d’Amérique le cuir est tout, le reste du corps 
n’est rien, on n’en retire pas même le travail qui bous 
le rend si précieux. Cet animal y vit sauvage, on le 
tue à la chasse uniquement pour le cuir, le reste du 
corps est abandonné. Le temps est passé où les aventu¬ 
riers que l’Europe avait vomis dans le nouveau monde 
fesaient boucaner la chair pour leur provision de l’an¬ 
née-; les boucaniers n’existent plus, ils ont disparu en 
même temps que les flibustiers, qui, de concert avec 
eux, couvraient ces malbeurcuses contrées de leurs 
vols et de leur brigandage. Ainsi le cuir doit se vendre 
d’autant plus cher qu’il représente la valeur totale. 
Dans la régence il n’en sera pas de même, on y en¬ 
tretiendra les bœufsj pour le travail de la terre. Sous 
ce rapport leur utilité* ne sera considérée que comme 
celle du cheval, qui n’a^lus de valeur le jour de sa 
mort. De plus il offrira, pour la nourriture des habi- 
taiis et pour les autres destinations des diverses par¬ 
ties de son corps, les avantages dont nous avons parlé ; 
et quelque modique que soit la valeur de son cuir, on 
le vendra toujours, ce. qui’produira pour la France le 
bénéfice commercial dont, nous avons parlé en dhni- 
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nuant les îjaé.olîis de cuirs étrangers pour lesquels no- 
trp pays s’endette annuellement. Une différence de a f., 
de 3 fr. peut mettre un obstacle absolu à la vente des 
cuirs provenant des bœufs sauvages de buénos-Ayres, 
ou des provinces orientales de la Russie, si jamais elles 
nous en envoient, parce qu’une condition inévitable du 
commerce c’est qiie le spéciilaleur puisse trouver dans 
le prix qu’il obtient, son prix d’achat, ses frais de port, 
l’intérêt de son argent et son bénéfice ; si une seule 
de ces valeurs n’est pas remplie il cesse d’apporter; au 
contraire, sur les bœufs domestiques le cuir n’est qu’un 
accessoire ; on tue le bœuf pour la nourriture de l’hom¬ 
me , et le cuir dut-il se vendre à moitié prix, on le 
vend toujours, parce qu’il vaut mieux en obtenir peu 
de chose que rien du lotit. 

Huile. L’auteur a traité cette partie avec un laco¬ 
nisme qui semble ne laisser aucune prise à la contra 
diction ; mais comme en peu de mots il a commis une 
erreur un peu grave, il convient qùe nous éclairions 
le public sur une matière d’un si grand intérêt. Il se 
borne à dire que la France est obligée d’acheter an¬ 
nuellement à l’étranger pour 1 5 ou i6 millions d’huiles 
qui nous manquent, mais que la culture de l'olivier 
exigeant un intervalle de trente ans avant d’en obte¬ 
nir le produit, les colons répugneraient à se livrer à 
une culture dont les avantages sont si éloignés. 

M. Allard se trompe, le cultivateur n’attend pas 
trente ans pour que la récolte l’indemnise de ses frais ; 
Dans la Provence, dans la rivière de Gênes (i), 

( I ) Rk'ière de Gênes, cette expression est usitée dans le midi à 
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lorsque lolivier a été bien soigné, il paye son maître 
nu bout de cinq, six ou sept ans, et puisque cet arbre 
demande un climat chand, il n’y a pas beu de craindre 
qu’il soit plus tardif en Afrique. 

Il y a plusieurs manières de le planter ; L une conr 
siste à avoir de jeunes pied* qn’on pourrait se procurer 
pour un prix modique en Provence ou sur le littoral 
du golfe de Gênes -, l’autre de faire en Afriqup même 
des pépinières, qui coûteraient fort peu. 

Le premier moyen semble en apparence le plus ba- 
tif, mais nous n’oserions pas le conseiller comme le 
meilleur 5 d’abord il est le plus cher, tant à cause du 
prix d’aobat que pour les frais de port ; et souvent on 
est.exposé à acheter des sujets viciés, picpiés par un 
ver, auquel cet arbre est très-sujet, et qui se place en¬ 
tre le tronc et l’écorce. Nous avons de fortes, raisons 
pour croire que cet insecte dangereux se propage d’nn 
arbre à l’autre dans un même verger, et cet inconvé¬ 
nient est sérieux ; selon nous il vaut mieux faire des 
pépinières, non pas avec le noyau, ce procédé est 
beaucoup trop lent. La racine de l'olivier a , comme 
celle des autres arbres, des ramifications dans la terre, 
mais elles sont peu étendues; ce qui la constitue prin¬ 
cipalement c'est une masse ligneuse, ordinairement 
fort volumineuse ; elle ne comporte presque pas de fila- 
mens, elle est au contraire dure et cassante ; avec un 
coup de bâche elle part en éclats, les uns gros comme 


principalenient dans le commerce pour indiquer les portions de terroir 
non éloignées de la mer qui forme le fond du golfe de Gênes et princi¬ 
palement entre Nice et Gênes. Les huiles qui viennent de cette contrée 
sont vulgairenaent connues sous Iç nom d huiles du Port-Maurice. 
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le poing, les autres comme la tête, de forme irréga- 
licre et angulaire. La santé de l’ûlivier veut que de 
temps en temps on soumette les arbres à cette opéra¬ 
tion, pour que la partie intérieure et vive de celte ra¬ 
cine soit en contact immédiat avec la terre. Les por¬ 
tions ainsi séparées sont très-propres à reproduire, il 
n’est pas nécessaire de les mettre en pépinière. Dispo¬ 
sant de suite le terrain pour recevoir la plantation, on 
creuse un trou de cinq ou six pieds carrés sur trois de 
profondeur, on place la racine dans le fond avec un 
peu de fumier, et on la recouvre de six pouces de 
terre. Au bout de quelquès mois le germe se manifeste 
au dehors; au fur et à mesure qu’il grandit on abat 
un peu de terre, jusqu’à ce que la largeur du trou 
soit nivelée avec le sol. Les oliviers produits de cette 
manière sont ordinairement très bons, et on peut en 
obtenir la récolte dans un intervalle aussi court, même 
plus court que sur un jeune arbre replanté, sans être 
exposé aux mêmes inconvéniens. Nous né craignons 
pas d’affirmer que dans cinq ans le colon d’Afrique 
commencerait à recueillir des olives, et que dans huit 
ans l’arbre serait en plein rapport. Il végète plus acti¬ 
vement quand on peut l’arroser, mais il ne craint pas 
le terrain sec et caillouteux. C’est dans ce dernier cas 
qu’il produit l’buile de meilleure qualité. Selon nous 
son succès en Afrique est infaillible. 

Il serait plus important qu’on ne pense de mettre la 
régence à même de nous fournir les huiles qui nous 
manquent ; La ville de Marseille seule en achète la 
presque totalité à Nice, dans la rivière de Gènes, dans 
la Calabre, en Espagne, à la Canée (île de Candie) et à 
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Tunis; Alger pourrait nous en fournir unie grande.' 
partie, et établir une utile concurrence avec les huiles 
étrangères pour en rabaisser le pri.ï. • 

De plus en plus nos besoins en ce genre vont en. 
augmentant ; nous ne saurions dire si le sol françatsi 
va d’année en année se refroidissant ou s’il perd les; 
qualités propres à l’olivier, mais un fait constant est; 
que cet arbre que l’on voyait en abondance dans toute 
la Provence , dans la plaine de Saint-Andiol jusqu'à la 
Durance a presque entièrement disparu sur ces vastes^ 
surfaces, et qu’à peine en trouve-t-on à trois ou quatre 
lieues au nord d’Ai.x ; les froids successifs de 1789, de 
1794 ’ et de quelques autres années jusqu’en 1821-, 
en détruisirent d’immenses quantités que les soins les 
plus constans ne sont jamais parvenus à remplacer, ou 
a même remarqué que les nouveaux sujets sont en gé¬ 
néral chétifs, malingres et qu’ils résistent mal au.v 
rigueurs de l’hiver pour peu qu’il soit plus froid que 
de coutume ; à moins qu’il ne soit très-robuste l’olivier 
périt à un froid sec de 10 à ii degrés, il ne résiste 
guères à un froid de 6 à 8 degrés qui succède immé¬ 
diatement à une pluie, ou lorstjue la neige vient h. 
geler sur ses branches, et l’opinion générale est que 
tôt ou tard le département des Bouches-du-Rhône en 
sera totalement prive. Celui du Var est en meilleur 
état, mais quoique dans une proportion moins forte il 
a souffert aux époques désignées ci-dessus et l’extrême 
dureté de l’hiver de 1829 a porté à cette culture uii 
nouveau coup qui en a empiré k; position ; les intérêts 
commerciaux de là France c.vigeht impérieusement 
que nous cherchions à Alger le dédommagement des 
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pèrles que nous avons éprouvées en ce genre et à œelles 
qui nous menacent encore , et ce qui nous donne la 
certitude que nos espérances se réaliseront, c’est que 
le territoire de Tunis si voisin de celui d’Alger produit 
des huiles que la fabrirjuede savon à Marseille emploie 
avec succès; on nous dit qu’il y pleut rarement, mais 
que les nuits y sont fraîches et qu’elles donnent d’abon¬ 
dantes rosées, c’est là précisément ce que demande 
l’olivier ; sa feuille est éjiaisse et spongieuse ; cet arbre 
boit autant et plus avantageusement par la feuille et le 
bois tendre que par le pied , et la rosée de la nuit est 
bien plus pénétrante et plus profitable qu’une pluie qui 
tombe avec plus d’abond;»nce mais qui coule et ne pé¬ 
nètre pas les pores. 

Cire. M. Allard .se borne à dire sur cet article 
que la régence d’Alger envoie quelque peu de cire en 
Italie , en France et en Espagne, mais que cet article 
est de trop peu d’importance pour mériter notre at¬ 
tention. 

La cire est une denrée fort utile et nous en éprou¬ 
vons une grande privation puisque malgré le blanc de 
baleine que l’on emploie en abondance pour la bougie 
dite diaphane , nous payons encore une livre de bou¬ 
gie 3 francs ou 3 francs 5 o centimes. Cet éclairage est 
cependant fort estimé , sa lumière est moins vacillanté 
que celle de la chandelle , son usage offre beaucoup 
plus de propreté ; il n’exige pas l’incommodité conti¬ 
nuelle de la mouchette et si l’on pouvait faire qu’une 
livre de bougie ne coûtât que a francs, la dépense ne 
serait_ pas plus forte qu’avec la chandelle aux prix de 
i 3 sous, parce qu’une livre de bougie dure à peu, près 
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autant que trois livres ou trois livres et demie de 
çhandelles. 

Nous payons annuellement à la Russie un impdt con¬ 
sidérable pour notre éclairage, la graisse n’est pas assez 
abondante chez nous et nous achetons de grandes quan¬ 
tités de suif de Russie ; qu’il nous soit permis de dire ici- 
que pour ce motif il est à désirer que l’éducation des 
moutons se propage en Afrique pour diminuer nos be¬ 
soins en graisse du Nord, et nous prions que l’on 
prenne cette observation en considération. 

Si la régence pouvait nousfournirde la cire en abon¬ 
dance, le prix de bougie diminuerait certainement et 
nous en obtiendrions l’avantage que nous venons d’in¬ 
diquer. 

Parce que cette branche de commerce y est peu éten¬ 
due, est-ce à dire qu’elle ne doive pas s’étendre davan¬ 
tage? Nous ne pouvons admettre cette conséquence, la 
mouche à miel exige des soins assidus ; lorsqu'on la né¬ 
glige, elle souffre ; si les champs ne lui fournissent pas 
des Qeurs en abondance il faut pourvoir à sa nourritul-e; 
les cultivateurs du Midi lui donnent du raisiné. Quel¬ 
quefois les ruches sont atteintes par des insectes qui dé¬ 
vorent la cire ; on doit surveiller la sortie des essaims 
pour les prendre aussitôt qu’ils sont formés et les placer 
dans les caisses ou paniers disposés pour cela ; laisser 
perdre les essaims c’est renoncer à toute propagation. 

,11 ne peut y avoir beaucoup de ruches là où l’on cul¬ 
tive peu de terres et où les habitaus sont ignorans et pa¬ 
resseux j lorsque le pays sera mis en culture et qu’il y 
aura de nombreux habitans la végétation sera plus riche, 
il y aura beaucoup de fleurset les ruches seront soignées. 
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La cire ne sera pas le seul avantap,e qu’on en reti¬ 
rera, et le miel dont M. Âilard ne dit pas un mot et 
qui paraît nép;ligé dan* ce pays-, deviendra une nou¬ 
velle branche d’industrie qui ne sera pas à dédaigner 
puisque le sucre qui dans plusieurs emplois pourrait être 
remplacé par le miel, est un des articles pour lequel 
la France paie un. des'plus grands tributs à l’étranger, 
et que d’après,M. Allard ses déboursés annuels pour ce 
seul article s’élèvent à 4 o millions. Dans beaucoup de 
préparations où l’on emploie la mélasse il serait à désirer 
que l’on put la remplacer par du miel dont le goût est 
de beaucoup préférable. 

Soies. — Le chapitre dans lequel M. Allard discute 
ce qui concerne les soies, nous a paru l’un de ceux 
dans lequel il s’est le plus abandonné à son antipathie 
pour la régence. 

Il dit que les plaines de l’Atlas porteraient sans 
doute de beaux mûriers et donneraient probablement 
de Id belle soie;, quenous trouverions là unè partie des 
quarante millions que nous employons annuellement 
en.soies étrangères, mais qu’il est à craindre que les 
vers pendant leur éducation ne soient détruits par les 
vents du Midi; il reconnaît cependant dans une note, 
que les femmes maures élèvent des vers à soie, qu’on 
fabrique à Alger quelques étoffes de soie et il ajoute 
avec un triple point d’admiration à la fin de sa phrase 
« combien d’années ne fâudrait-il pas attendre pour 
» recueillir le fruit des plantations !! ! » 

Les faits les plus constàns prouvent que ces craintes 
sont chimériques ; dans les parties les plus méridionales 
de la Provence les pépinières de mûriers fournissent 
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dans trois ans iie beaux sujets d’un diàinètrë de quinze 
lignes environ-; e'étte grosseur est- très-convenable pour- 
la plantation. Replantés ^ns^Hne boiiEie terre èt bien 
cultivés, ijs. peuve-Bt.donner dans cinq ans, dans sis' 
au plus , une ^eeftairje. quantité de-feuilles' qui paient à 
peu près les-fpais. de plantation;,si dans-le niidide la 
Provence, où la. teippérature moyenne peut être éva-' 
luée de 12 à. lù degrés; le.mûrieri.donne ce résultat 
dans le délai que nous venons d’indiquer, ce n’CSt pas- 
trop espérer que de gagner deux ans dans la régebce 
où la température moyenne est au-dessusde 21 degrés; ■ 
c’est ainsi que le veulentlesloisdela nature. Pour les pre-' 
Uiièresamiées, on pourrait gagner dutempsen-transpor- 
tant de France, d’Espagne pu d’Italie de jeunes plants’ 
.extraits des pépûïières; ce moyen est plus coûteux, mais' 
on gagnerait deux ou trois ans : si on l’employait, nous, 
persistons à dire qu’après trois où quatre ans on pour¬ 
rait commencer, une récolte qui serait d’abord fort mo-’ 
cliquemais qui recevrait clique année ùn accrofcse- 
ment remarquable. 

, Jjè ver à soie pst un insecte dont L'éducation exige de> 
grands soins, et, comme le dit M. Allard, il craint 
beaucoup les ouragans qui soufflent du Midi; mais 
comment a-t-il éQÙappé à son attention que le vent or¬ 
dinaire de la régence est celui de, la nier qui vient du 
Nord et qui rend les parages de l'Afriquesi dangereux 
aux vaisseaux qui les fréquentent? Ce territoire est 
abrité des vents du Sud par la chaîae de l’Atlas et^ son 
influence y est fort rarement à craindre ; mais cet în- 
c^nvénieiit que l’on éprouve fréquerament dàns nos dé-: 
partemens méridionaux n’est pas sans préservatifs ; les' 
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mgnanières (i), coi^vettablement aérées selon Udirct!-. 
lion du vént, par dçs fenêtres que l’oi) ouvrq,à propos, 
éprouvent une circulation d’air qui soulagé l’insecte, 
de Ijétouffemqnt occasioftjné par le veut du Midi, et c’est, 
c,et étouffetuaotqui cause leprincipal dommagé. Lava-, 
peur des aromates tels que le thym, qui est abondant 
dans ces contrées, lui est fort salutaiée; on le brûle au 
rnilieu des salles où sont placés les-yeïs, ét chose fort- 
remarquable, la vapeur du charbon qui asphixië les 
hommes est.favorable à cet insecte; tous ces moyens si' 
simples sont d’une execution facile dans le territôirè' 
d’Alger, et il nous spffit de savoir qu’avec une popu¬ 
lation ignorante et paresseuse, on y trouve de bons 
mûriers ; que les femmes y élèvent des vers, et que. 
l’pn,fabrique à Alger quelques étobes provenant de la 
soie du pays; pour ne nous laisser aucun doute qu’avec - 
des ^riculteurs actifs.ét intelligens cette récolte pren¬ 
dra un^ grande extension. 

L’auteur nous parle d’une autre difficulté que noüsi 
avons plus tle peinq à comprendre , car il nous paraît! 
qu’elle prouve-contrelui ; son raisonnement est celui-- 
ci : la plus grande partie des soies que la France achète' 
à l’élranger consiste en soies d’Italie qui ont plus de ' 
fermeté que celles d’un pays moins chaud ; les qualités 
de soies que l’on désigne principalement sous le nom 
de trame ou organsin contribuent à donner à nos 
étoffes; ce nerf, cette consistance qui les font, recher- 

i 

(i) lyiagnanières f mot vulgaire emploie danp le midi de la 

Finance et qui a passé patois eu français, pour indiquer les salles 
<[uc Von consacre annuellement dans certains' bâtimens, ù i'edu^ 
utlUou des vers à soie. 
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cher. On en emploie aussi quelque peu pour chaîne. 
Le gouvernement voulant afiranchir la France des 
achats qu’elle fait à l’étranger a excité les cultivateurs 
des départemens du centre et du Nord à se livrer à la 
culture du mûrier, mais il n’a pas fait attention que les 
soies qui proviennent de cCs départemens possèdent 
moins que toutes les autres la qualité qu’on recherche 
dans celles d’Italie, et il aurait été beauconp plus con¬ 
venable d’attendre les augmeiitations du produit que 
l’on doit' obtenir dans les dépayemens méridionaux 
où depuis quelques années on a fait de grandes planta¬ 
tions,où les soies ressemblentdavantage à celles d’Italie. 
Voilà ce que dit M. Allard et nous sommes à ce sujet 
entièrement de son avis. 

Nos lecteurs se .seront déjà aperçus par le simple ex¬ 
posé de cet argument que la régence étant placée au 
midi' de la France doit donner les soies foHès et sem¬ 
blables à celles d’Italie que recherchent nos fabriques, 
puisque celles que l’on récolte sous l’influence d’une 
température plus froide s’éloignent davantage de cette 
qualité, qu’ainsi le gouvernement en y encourageant 
la culture du mûrier réparera le tort qu’il a eu de la 
propager dans les départemens du Nord, et qu’il rem¬ 
plira efficacement le but qu’il s’est proposé en procu¬ 
rant au commerce dans un pays qui noos appartiendra 
une grande partie des soies dont la qualité nous impose 
actuellementmn tribut si considérable au profit de l’I¬ 
talie. Ces faits sont trop clairs pour que nous ajoutions 
rien à la démonstration qui se. trouve dans l ouvrage 
mem e de l’auteur que nous combattons. 

Comme la Russie le préoccupe toujours au plus haut 
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point, il nous parle aussi des soles récoltées dans ses 
provinces ipéridionales, que nous avons vu se présen¬ 
ter en concurrence avec les nôtres dans les foires d’Al¬ 
lemagne , et qui à cause de leurs bas prix, viendront 
encore sur nos propres marchés; notre réponse ici sera 
la même que pour les autres denréqs moscovites, c’est 
que tant que-le système des douauistes prévaudra, et ce 
système est celui de M. Allard, les droits imposés à l'in¬ 
troduction seront Ip préservatif de cet inconvénient, 
s’il est vrai que les soies russes doivent se vendre chez 
nous à un prix trop ^as, encore faut-il qu’elles aient 
les qualités semblaÉlea à, celles que nous achetons an¬ 
nuellement à l’étianger : nous raisonnerions autrement 
si les idées des aniL-douanistes, dont nous faisons par¬ 
tie, devaient prévaloir, mais comme c’est peu proba¬ 
ble pour le moment, nous trouvons dans l’ordre de 
choses actuel le remède au danger qui nous menace, 
lequel est peut-être moins grave que ne pourraient :1e 
craindre quelques personnes. 

Plomb. La France exploite un grand nombx-e de mi- 
n.es de plomb , mais attendu l’insuffisance actuelle des 
moyens de transports qui en renchérissent le prix, elle 
en achète annuellement pour cinq à six millions à l’é¬ 
tranger. L’Espagne possède vers Alméria des mines 
dont la richesse surpasse celle de toutes les autres que 
l’on connaisse et comme ils s’y vendent à plus bas prix , 
leur introduction est frappée d’un droit qui favorise les 
plombs français. 

Les mines de plomb que l’on trouve dans l’Atlas, 
sont d’une richesse qui diffère peu de celles de l’Espa- 
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n’exisle pas de communications faciles, les frais de 
trànspori élèvent le prix sur nos marchés. 

Ces difficultés ne sont pas sérieuses, la pureté du 
minerai de l’Atlas, quoique inférieure à celle du mine¬ 
rai d!Espagne, est supérieure à celle de toutes les mi¬ 
nes françaises, et il est probable que- cet avantage 
paiera plus que les frais de transport, de sorte que ces 
plombs ne seront pas plus chers que les plombs fran¬ 
çais et comme les droits de douane sont là pour arrêter 
l’entrée des plombs étrangers, il n’y a pas à craindre 
que ceux de là régence ne trouvant pas en France un 
abondant et utile débouché. 

Il est grandement à désirer que ces importations se 
multiplient et contribuent à faire diminuer le cours du 
plomb ; ce métal est d’un prix beaucoup trop élevé en 
France; pour suppléer aux besoins des constructions, 
on emploie le zinc, mais l’usage en est moins profita¬ 
ble, les toitures et autres ouvrages extérieurs ont moins 
de solidité, et lorsque le zinc est percé ou altéré par 
des influences extérieures, il n'offre pas les mêmes fa¬ 
cilités pour la soudure. Depuis la destruction des or¬ 
dres monastiques et la démolition de leurs couvens, oïl 
a gaspillé les grandes quantités de plomb qu’on y â 
trouvées et cette ressource est épuisée depuis long-temps, 
l’industrie- a créé de nouveaux besoins, une foule de 
manufactures nouvelles, l’usage du gaz , l’habitude de 
la chasse, la fabrication des balles de fusil maintenant 
que. l’univers entier est en armes, les nouvelles cons¬ 
tructions qu’exige dans toute la France l’accroissement 
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tle la population, tout cela occasionne une consomina-r 
lion enorme de plomb 5 et ceux que nous recevrons 
d’Alger doivent être considérés comme un objet de 
grande nécessité. M. Allard paraît ne s’êtrc pas arrêté 
suffisamment à ces détails imporlans, mais nous ne 
doutons pas qu’un esprit aussi éclairé que le sien ne 
s’empresse de reconnaître ces vérités. 

La difficulté des transports depuis Icsiége des mines 
jusqu’à la mer est réelle pour une matière aussi lourde 
et d’une si faible valeur. Nous avons déjà présenté 
quelques palliatifs à ce sujet, mais nous donnerons à ce 
sujet des moyens pour- la faire disparaître en grande 
partie dans le chapitre où nous exposerons nos idées 
sur le système d’économie politique et d’organisation 
matérielle et topographique de tout le pays. 

Fer. L’auteur auquel nous répondons attache une 
grande importance aux fers de Suède et de Russie 
dans le préjudice qu’ils peuvent porter aux fers fran¬ 
çais et sous ce rapport il a parfaitement raison , mais 
il paraît ne pas concevoir les mêmes craintes sur les 
fers anglais qui sont véritablement les plus à craindre ; 
inférieurs en qualité à ceux de Suède ils sont toutefois 
généralementsupérieursàceuxde France, on les vend 
àplus bas prix; le perfectionnement apporté journelle¬ 
ment en Angleterre dans les moyens d’exploiter les 
mines et les progrès de l’esprit d’association qui mul¬ 
tiplie les moyens économiques des transports par les 
chemins de fer, contribuent puissamment à diminuer 
le prix de la houille et celui du fer ; cela est tellement 
vrai, que sans les droits d’entrée qui leur sont impo¬ 
sés , ils pourraient se vendre sur le marché de Paris, 
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à 3o p. o/o meilleur marché que les fers français» 
Si le tarif des douanes nous met à l’abri des fers an¬ 
glais , il ne nous protège pas moins contre ceux de 
Suède et de Russie qui viennent de beaucoup plus loin, 
maisil ne nous restequàexaminerparquel moyen nous 
pourrons avoir de l’avantagé à employer le fer que 
l’on trouve dans la chaîne de l’Atlas dont l’abondance 
est reconnue ainsi que sa bonne qualité. 

LamêmeobjectionqueM. Allard oppose aux plombs, il 
l’applique aux fers dont la lourdeur proporlnonnellament 
au prix, ne peut supporter des frais de transport élevés. 

Nous avons dit, dans le chapitre qui précède,' que 
dans l’un des suivans, nous indiquerions de quelle ma¬ 
nière nous chercherions à lever cette diffîcùlté qui est 
réelle , mais que nous sommes loin de considérer kw’ 
surmontable, et comme elle paraît dans I'oua rag« que 
nous réfutons la Seule qui se poéseiite, et qu’elle d’œt 
en effet, si les moyens que nous proposerons'sont ju¬ 
gés utiles, il sera reconnu que rien ne s’opposera plus 
à l’arrivage des fers de la régence. 

Cependant une phrase de l’auteur frappé notre at¬ 
tention, et notls devons la relever. Jamais, dit-il, 
» quoiqu’il arrive, le fer de l’Atlas ne sera admis en 
a France d’où nous avons exclu les fers de Suède et 
« de Russie, par des droits énormes contre eux, pour 
« protéger les exploitations françaises ». Depuis long¬ 
temps nous savons que ces exploitations ont élevé des 
prétentions qui ont apporté une grande perturbation 
dans le commerce de la France ; les mines de fer de 
notre pays appartiennent toutes à des particuliers im¬ 
mensément riches, ou à des compagnies puissantes 
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qui se sont livrés à leurs exploitations, sans se mettre 
a l’avance trop en peine de savoir si leurs frais dé 
inain-d œuvre n’éleveraient pas leurs produits à des 
prix tres-superieurs a ceux des fers étrangers, cette 
imprévoyance a produit en effet ce triste résultat, et 
les usines se sont vues dans l’impossibilité de livrer 
leurs fers dans le commerce au même prix que nos voi¬ 
sins ; les capitaux , enfouis si inconsidérément dans ces 
entreprises, se trouvaient donc gravement compromis^ 

leurs propriétaires, généralement riches et iufluens, 
ont alors agi auprès du gouvernement pour faire re¬ 
pousser par les droits de la douane, les fers de l’étran¬ 
ger, ils ont réussi. 

Ces tarifs, que l’on appelle protecteurs, ont protégé 
eu effet quelques entreprises particulières qui ont pu, 
par ce moyen, vendre leurs produits à des prix élevés. 
Mais quel préjudice de si funestes mesures n’ont-elles 
pas porté à la masse du pays?Après les comestibles de 
première nécessité, le fer est l’objet le plus indispen¬ 
sable ; parmi tant d’ouvrages différons, où il n’est plus 
possible de s’en passer, tels que la construction des édi¬ 
fices, celle des vaisseaux et la confection des armes, la 
serrurerie, la quincaillerie, etc., etc., il faut distin¬ 
guer la fabrication des instrumens aratoires et le ferre¬ 
ment des chevaux, que le haut prix du fer rend ex¬ 
trêmement chers. Cette dernière cause influe d’une ma¬ 
nière aussi immédiate que fâcheuse sur le prix de la 
main-d’œuvre agricole, et par conséquent sur celui 
des subsistances. 

Le gouvernement fit une faute énorme lorscju’il en¬ 
tra dans les vues des premières demandes qui lui fu- 

4 - 
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rent adressées à ce sujet. Le parti qu’il prit sur cette 
affaire encouragea de nouvelles entreprises qui ont tou¬ 
tes, à un degré quelconque, le vice fondamental de frais 
exorbitans. Ainsi, de déférence en déférence, deconces- 
sions en concessions, messieurslesdouanistes,aprèsavoir 
imprimé leur esprit dans l’administration, qui a toujours 
péché par le défaut de connaissances en économie po¬ 
litique, nous ont fait payer à des prix excessifs tous les 
objets de première nécessité fabriqués avec du fer à 
cause de l’aveugle protection qu’ils ont accordée aux 
propriétaires d’usines. 

Le mal qu’ils nous ont fait ne s’est pas borné là : 
L’Angleterre, la Suède et la Russie, frappées dans l’une 
de leurs plus importantes industries, nous ont répondu 
par des taxes presque entièrement prohibitives de plu¬ 
sieurs de nos produits, et nos vins ont été bannis, si¬ 
non de droit, au moins de fait, de la Russie, et prin¬ 
cipalement de la Suède, où ils trouvaient un écoule¬ 
ment immense. 

Dans cet état de choses comment peut-on admettre 
h la rigueur cette sentence de M. Allard, que jamais 
le fer de l’Atlas ne sera admis en France? Si ces mon¬ 
tagnes peuvent nous donner à bon compte du fer de 
bonne qualité, faudra-t-il encore sacrifier à l’impré¬ 
voyance et à la cupidité des propriétaires de nos forges 
cette source de richesse, qui sera l’une des plus pro¬ 
fitables que nous pourrons espérer de recueillir de no¬ 
tre conquête ; aurons-nous tenté une expédition péril¬ 
leuse , perdu dix mille hommes que le fer, le feu et les 
maladies ont moissonnés, exposé notre marine et cent 
millions qui pouvaient être perdus, pour le seul inté- 
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rèt d’une branche d’industrie qui n’a pas su s’arranger 
de manière à tourner à son avantage?Non sans doute 
le gouvernement ne fera pas cette seconde folie, et nous 
tacherons bien de 1 en détourner. C’est assez des pre¬ 
mières fautes, l’agriculture et le commerce en souffrent 
deja trop. W’eussions-nous d’autre avantage que de tirer 
de notre nouvelle possession le fer que l’on y trouve, 
et de l’introduire en France en franchise de droits, 
comme nous l’entendons pour toutes les provenances 
de notre colonie, ce serait assez pour nous déterminer 
à conserver notre conquête. 

Mais que l’on y prenne garde, ceci mérite considé¬ 
ration : les anciens et les nouveaux habitans de la ré¬ 
gence consommeront une quantité de fer immense; 
l’avantagifsera pour eux fort grand de l’avoir sur les 
lieux. Si l’on n’exploitait pas les mines, nos colons de¬ 
vraient faire leurs achats en France, et contribuer ainsi 
à y faire augmenter une matière dont le prix est déjà 
beaucoup trop élevé, car vraisemblablement notre gou¬ 
vernement ne voudra pas recevoir à Alger, en exemp¬ 
tion de droits, les fers étrangers, tant quë ces fers 
paieront ces mêmes droits dans les ports de la mère 
.patrie. 

Qui sait à quelles découvertes pourra nous conduire 
la fouille de l’Atlas. Chacun sait que la présence du 
plomb et du fer, dans un pays, est un indice d’autres 
richesses anaiogues. Les mines de charbons n’en sont 
pas éloignées. Celles de plomb argentifère, que l’on 
possède en France et dans d’autres pays, doivent exis¬ 
ter dans ces montagnes, que l’ignorance des habitans a 
laissées vierges d’excavations'depuis plus de vingt siè- 
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des, si toutefois avant cette époque ils avaient été cu¬ 
rieux de fouiller dans leurs entrailles. La nature, dans 
ses grandes et sublimes opérations, a une marche à 
peu près uniforme, dont les hommes ont pu suivre les 
traces et elle aurait menti à ses lois ordinaires, si, 
dans le pa'js où l’on trouve du fer et du plomb en abon¬ 
dance , il n’y avait d’autres produits minéraux de la 
plus grande utilité. 

Nous avons suivi M. Allard pied à pied dans la no¬ 
menclature de ceux de nos produits indigènes dont il 
a cru la culture capable de réussir dans la régence 
d’Alger. Par une fatalité singulière tous ces produits, 
propres à y prospérer, ont rencontré des obstacles qui 
nous empêcheront, selon lui, d’en recueillir quelque 
avantage, il nous semble l’avoir combattu, j»ar d’assez 
péremptoires raisons. Mais notre travail serait fort in¬ 
complet si nous n’entretenions nos lecteurs de quel¬ 
ques omissions qu’il convient de relever. 

Chevaux. La France manque de chevaux, et toutes 
les années elle en achète d’assez fortes quantités dans la 
Suisse , dans le duché de Luxembourg , qu’on appelle 
dans le commerce chevaux des Ardennes, dans le 
Mecklembourg et plusieurs autres contrées. Mais ce n’est 
pas seulement la quantité qui lui manque, ce sont cer¬ 
taines races, dont l’usage est si justement apprécié. Il 
existe dausune petite île des Bouchesrdu-Rhône, connue 
sous le nom de la Camargue, une espèce de chevaux 
que les connaisseurs prétendent issus des ehevaux 
arabes. Ils leurs ressemblent par la taille et. la confor¬ 
mation , sans avoir le même degré de perfection ; ils 
sont légers, alertes et robustes; presque tous sont de 
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poil blanc, tacnelés de petits points îirun foncé ou noir. 
Ces chevaux sont généralement fort estimés ; les pro¬ 
priétaires de cette île les y élèvent en troupeaux, et 
presque comme chevaux sauvages. La plupart ne les 
emploient dans le courant de l’année, qu’à la seule 
époque de la récolte du blé, où, dans le midi de la 
France, la moisson n’est pas battue au fléau. Ces che¬ 
vaux, attachés en forme de roue, dont le moyeu est 
figuré par le conducteur, passent et repassent sur les 
gerbes, courent même au grand trot jusqu’à ce que la 
paille soit entièrement brisée, et le grain détaché de 
l’épi. L’expérience a démontré que ce moyen est beau¬ 
coup supérieur à celui de battre en grange, comme 
l’exigent nos départemens froids et pluvieux. 

Si celte race de chevaux s’entretient sans dégénérer 
dans le midi de la France, il est indubitable que l’on 
pourra, dans la régence, élever des chevaux d’une 
race supérieure qui,d’ailleurs, est naturelleau pays.Cba- 
cun connaît l’agilité et la force de ceux que montent les 
Arabes Bédoins et la cavalerie turque de la régence, et 
ee serait nous défier beaucoup trop du jugement de 
nos lecteurs, que de douter un instant du prix qu’ils 
attacheront à la propagation de cette race unique en 
son genre pour l’excellence de ses qualités, et natu¬ 
relle dans cette contrée. L’Andalousie, si voisine d’Al¬ 
ger, n’est pas moins renommée pour des chevaux d’une 
sorte différente, mais qui ne sont pas moins estimés. 
Tout indique que les chevaux de ces régiôns sont de 
races excellentes, et la France y trouvera l’avantage d’a 
raéliorer les siennes en même temps qu’elle y puisera 
une partie des chevaux qu’elle achète annuellement à 
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l’ésranger, surtout pour la remonte de la cavalerie lé¬ 
gère. 

Il y a un autre avantage à soigner l’éducation des 
chevaux. La dépouille de cet animal produit des cuirs 
que l’on emploie utilement à un grand nombre d’uia- 
ges. Mais le crin mérite plus de considération que l’on 
ne pense. Cette matière entre pour beaucoup dans la 
confection des meubles : on en fait des matelas, des 
tissus, que l’on perfectionne de jour en jour, des cordes. 
La brosserie en consomme énormément. La France 
n’en produit qu’une faible partie de ce qui lui est néces¬ 
saire , et elle en tire annuellement beaucoup de Rus¬ 
sie et de Buénos-Ayres. Pendant la dernière guerre que 
le Brésil a faite à ce dernier pays, il n’en venait plus 
rien en Europe, et le crin qu’il nous expédiait ordinai¬ 
rement nous manquait depuis plusieurs années. C’est 
le meilleur, celui qu’on estime le plus. Nous étions ré¬ 
duits à celui de Russie, qui est mou, et fort peu e.s- 
timé. Toutefois il ne sufBsait pas aux besoins courans. 
Cette considération le soutenait à un prix élevé, qui 
encourageait les fabricans à y mêler de la soie de porc. 
Cet usage e.st très-préjudiciable, cette soie ne se con¬ 
serve pas, elle engendre des vers ; et c’est à cette 
cause qu’il faut s’en prendre si nous avons tant de meu¬ 
bles infectés de ces insectes destructeurs. D’ailleurs, 
cette soie est courte; elle se mêle mal avec le crin 
quand on le file, et à chaque manipulation^l’acheteur 
éprouve un grand déchet. 

Avec des chevaux dans la colonie, avec des bœufs 
qui portent peu de crin , mais d’une qualité très-supé¬ 
rieure, nous suppléerons en grande partie aux achats 
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annuels que nous faisons à l’étranger, et nous éloigne¬ 
rons l’inconvénient que nous venons de signaler dans 
cette fabrication. 

Tabac. Sous l’empire du monopole actuel, où la 
consommation du tabac se trouve nécessairement ré¬ 
duite par le prix excessif auquel le vend la régie, et 
par les qualités peu variées quelle fabrique, la France 
n’est pas moins obligée d’acbeier à l’étranger d’assez 
fortes quantités de cette feuille, et nous sommes étonnés 
que M. Allard n’ait pas songé à l’avantage que nous 
recueillerions à transporter cette culture dans les terres 
de la régence, à la vérité le but de nos achats en feuilles 
exotiques est plutôt l’amélioration de nos qualités qu’un 
supplément de quantité, mais il n’est pas moins vrai 
que la France n’en produit en l’état de la culture li¬ 
mitée que ce quelle consomme ou à peu près, et que si 
la culture et le commerce y devenaient libres, la con¬ 
sommation s’y accroîtrait en raison du produit des récol¬ 
tes , mais nous n’avons pas l’intention de donner ici la 
preuve de ce fait dont un jour l’expérience démontrera 
la vérité au gouvernement aveuglé sur ce point.. 

L’importation en feuilles exotiques consiste princi¬ 
palement en tabac de Virginie, dont la qualité supé- 
Tieure donne de la saveur à ce que nous récoltons dans 
nos départemens froids et humides, ce mélange dans 
une certaine proportion le rend seul supportable. La 
France peut produire du tabac dans un grand nombre 
de ses parties, mais la régie qui a choisi celles où les 
récoltes pouvaient être d'une certaine importance en 
a permis la culture principalement dans la Flandre 
et l’Alsace où l'on récohe. le plus mauvais et dans l’A- 
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génois où il est bien préférable. Dans, les département, 
les plus méridionaux la culture est interdite , mais par 
une exception, spéciale, le second arrondissement du 
département des Bouches-du-Rhône seul est autorisé à 
planter; ce que l'on y récolte est d’une qualité très-su¬ 
périeure à tout ce que produit le reste de la France, 
ce qui prouve le compas à la main que plus la chaleur 
est forte, plus le tabac a de montant et de saveur. 

La Virginie , connue comme le pays où l’on récolte 
celui de la première qualité , se trouve sous le quaran¬ 
tième degré de latitude, et ce degré est absolument le 
même que celui de la régence d’Alger; il est doncirès- 
rationnel de croire que le tabac qu’elle produira l’ap¬ 
prochera beaucoup en qualité s'il ne l’égale pas. 

Cette plante croît facilement, elle n’exige que des 
soins quelque peu minutieux, mais pourvu quelle soit 
convenablement placée dans une terre grasse bien 
ameublie et soigneusement sarclée, elle donne un bon 
produit; son plus grand ennemi, le seul qu’elle ait 
peut-être, c’estle vent lorsqu’il est trop fort; les feuilles 
encore tendres fortement secouées se déchirent vers 
l’extrémité et perdent ainsi du poids et de la qualité. 
On a trouvé contre cet inconvénient, qui est grave, un 
préservatif salutaire ; on fait de distance en distance 
un rang de grand millet ou de maïs très-serré, ces 
deux plantes, qui le dominent toujours par la hauteur, 
forment un bon abri et leur produit est fort utile pour 
la nourriture des bestiaux ; le millet se donne à la vo¬ 
laille, et le maïs lorsque les hommes ne le mangent 
pas, comme on le fait encore dans le pays basque , en¬ 
graisse merveilleusement le porc. 
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11 nous paraît que ces sortes de haies peuvent sc 
placer plus utilement dans la régence d’Alger que 
dans beaucoup d’autres contrées ; les vents y sont régu¬ 
liers et connus, on sait que pendant la majeure partie 
de l’année et particulièrement vers les deux équinoxes, 
celui du Nord est le plus habituel ; on connaît égale¬ 
ment ceux qui régnent ordinairement dans les autres 
saisons et l’on peut regarder comme une vérité cons¬ 
tante, que le territoire d’Alger produira en abondance 
du tabac excellent, que nos manufactures, françaises en 
emploi roi) t beaucoup et qu’il s’en exportera considéra¬ 
blement à l’étranger. 

L’Allemagne consomme beaucoup de cette denrée; 
depuis que nos planteurs d’Alsace ont été découragés 
par les vexations du monopole, cette culture s’est éten¬ 
due dans le Brisgau et dans d’autres pays limitrophes ; 
mais toutes ces qualités ont besoin de mélange pour en 
relever le goût, et il est naturel de penser qu’il s’éta¬ 
blirait une branche de commerce importante entre 
Alger et Trieste, d’oîi le tabac s’importerait dans les 
vastes contrées qu’occupent la Carniole, le Frioul, le 
Tyrol, l’Autriche et la Bavière. 

Vins DE LIQUEURS. Parmi la variété extrême des 
vins récoltés en France on ne trouve guère en fait de 
vins doux et de liqueur, ayant quelque analogie avec 
ceux d’Espagne que le muscat de Lunel et de Fronti- 
gnan, vins de dame si nous osons nous permettre cette 
expression, qui sont liquoreux et sucres ; pourquoi ne 
concevrions-nous pas l’espérance de recueillir à Alger 
des vins d’un goût analogue à ceux de Xérès, d’Ali- 
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cante , du Malaga ou de Madère qui viennent sous une 
température si rapprochée de celle de la régence et à 
ce fameux Lacryma-Christi de Chypre que l’on trouve 
sous la même latitude que la cote d’Alger? Les Turcs, 
qui s’étaient rendus maîtres de ce fertile pays, empê¬ 
chés par leur superstition religieuse de boire du vin, 
avaient dû nécessairement en proscrire la culture de 
la vigne , mais rendu à la liberté nous ne saurions dou¬ 
ter que l'espoir que nous concevons à ce sujet ne se 
réalise jusqu’à un certain point , et ce vin importé 
•dans nos ports de la Méditerranée nous affranchirait 
de cette fabrication frauduleuse si générale à Cette, où 
l’on fait avec certains mélanges et des compositions di¬ 
verses des vins falsifiés qui se vendent partout comme 
naturels, sous les noms originaires, et que le moindre 
connaisseur sait décomposer à l’instant. 

Corail. La pêche du corail ne figure pas davan¬ 
tage dans la brochure de M. Allard , il nous semble 
cependant fort utile' d’en faire mention -, ce produit 
marin formait autrefois une branche de commerce 
d’une certaine importance ; on l’apportait à Marseille 
où de nombreuses fabriques employaient un nombre 
considérable d’ouvriers ; on en faisait des bijoux, toute 
sorte d’objets d’ornement et ce qui n’était pas employé 
a l’intérieur était exporté en Amérique -, les habitans 
du Sénégal en prenaient aussi dans la traite des nègres, 
dans celles des gommes et des autres denrées de leur 
pays; nos négocians en envoyaient même jusque dans 
la Chine et il fallait bien que l’ancien gouvernement y 
attachât quelque importance puisque le droit de faire 
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cette pêche sur la côte d’Afrique motivait en grande 
partie les redevances annuelles que, sous le nom de 
lismes , le Dey exigeait pour cette permission. 

Nous reconnaissons il est vrai que la mode des bi¬ 
joux de corail est peu répandue actuellement à l’inté¬ 
rieur et que dans ce moment on y vendrait peu de cette 
matière, mais le commerce lointain n’offre pas le même 
inconvénient ; toujours dans quelque coin du monde 
on trouverait à vendre un objet dont la beauté est in¬ 
contestable; quant à la mode en France, on sait que 
si elle passe c’est pour se renouveler, et si les objets 
soumis à son caprice sont dédaignés à une époque ils 
ont la certitude d’être rappelés à une autre. 

FouRRunES. Quel prix n’a-t-on pas attaché aux 
belles fourrures du Canada et du nord de l’Europe ? 
Ces peaux ont formé dans tous les temps une branche 
de commerce considérable ; pour en avoir on a entre¬ 
pris des voyages de long cours, et dans les foires du 
Nord elles ont joué un rôle important ; lorsque l’An¬ 
gleterre a convoité le Canada elle a eu principalèment 
en vue de s’approprier le commerce de l’hermine et 
spécialement du castor; qui donne a la chapellerie 
anglaise une si grande supériorité et qui rend cette 
branche d’industrie en France tributaire de nos voi¬ 
sins ; pourquoi ne ferait-on pas dans les régions afri¬ 
caines une chasse perpétuelle au lion , au tigre, à la 
panthère et à tous ces animaux feroces qui rendent si 
dangereuses certaines parties de l’Afrique ? On aurait 
le double avantage de rendre a ces contrées un peu 
plus de sécurité , soit en détruisant une partie de ces 
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terribles populations, soit en les éloigna ni du pays le 
plus habité, car on sait que l’instinct de ces animaux 
les écarte des lieux où ils se voient trop habituelle¬ 
ment menacés ; en même temps on importerait en 
France des peaux qui deviendraient des objets de luxe 
et d’utilité ; nous osons assurer que rien ne serait si 
facile que d’introduire dans nos contrées l’usage de ces 
peaux magnifiques dont la beauté surpasse celle de 
toutes les fourrures dont on fait communément usage, 
on en vendrait même beaucoup aux peuples d’Alle¬ 
magne ; le goût actuel et les mœurs de la région 
moyenne de l’Europe sont disposés à accueillir cette 
marchandise qui s’emploie à certains meubles et vête- 
mens d’hiver fort estimés , et cètte branche de com¬ 
merce serait presque une création nouvelle , car ces 
peaux sont actuellement excessivement chères à cause 
de leur grande rareté. 

Nous ne pensons pas qu’il fut difficile d’arriver au 
but que nous indiquons; les populations que l’on trouve 
derrière le mont Atlas et dans les divers royaumes tels 
que le Tafilet, le Fezzan , le Tegorarïn et quelques 
autres qui composent le Bilédulgérid et le grand dé¬ 
sert de Sahara, sont fort peu civilisés et l’on sait que les 
peuples sauvages sont essentiellement chasseurs ; s’ils 
étaient assurés de trouver une vente constante de ces 
belles fourrures , ils se livreraient à la chasse et nous 
porteraient dans les villes principales de la régence, et 
notamment à Constantine, dont nous aurons occasion de 
démontrer l’importance commerciale , le produit de 
leur chasse, ils prendraient en échange une grande par- 
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tie des produits mis au jour par nos colons dans la ré¬ 
gence même et une foule d’objets de nos manufactures 
françaises. 

Plumes d’Actîujche , Bekts d’Eléphans , Poudre 
d’or. Ces trois articles formaient autrefois une partie 
assez importante du commerce du Sud, et la Com¬ 
pagnie d'Afrique qui s’était organisée à Marseille en 
retirait de g^rand profits. Les plumes d’autruche sont 
un objet purement de luxe, nous en convenons, mais 
si les têtes panachées des nobles pairs de France n’en 
doivent plus être décorées à l’avenir, la parure de nos 
dames ne les a pas proscrites ; elles sont aussi en usage 
dans les autres états du continent et elles peuvent faire 
partie de nos marchandises d’exportation pour le con¬ 
tinent européen au profit du commerce français. 

Quant aux dents d’éléphans , chacun sait qu’elles 
sont fort utiles, l’usage de,l’ivoire loin, de se ralentir, 
s’éjend ;de plus en plus, les innombrables emplois que 
l’industrie lui assigne font travailler une grande quan¬ 
tité d’ouvriers, et c’est rendre un grand service à une 
partie de, notre popujation que de diminuer le prix 
d’une matière dont la consommation deviendra plus 
abondante et emploiera un plus grand nombre de bras. 

Ce que nous disions à l’occasion des mines de fer et 
de plomb, dont la présence semble indiquer que le sol 
africain renferme d’autres principes métalliques, se con¬ 
firme par la poudre d’or que l’ancienne Compagnie 
d’Afrique en retirait tous les ans ; le système de gou¬ 
vernement qui pesait sur la régence d’Alger et qui en 
éloignait l’industrie , avait pu seul paralyser- un genre 
de commerce dont nous n’avons pas besoin de vanter 
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l’utilité ; bloque tous ces divers produits trouveront 
une vente facile, les habitans du centre de l’Afrique ne 
manqueront pas de nous les apporter et de prendre en 
échange dans la colonie ceux de notre sol et de notre 
industrie. 

PnoDuixS DIVERS. Nous ne pensons pas qu’il faille 
beaucoup espérer de propager la culture du lin dans la 
régence, cette précieuse plante paraît s’accommoder 
mieux d’un climat humide, mais il est indubitable que 
celle du chanvre doit y prospérer dans toutes les terres 
où l’arrosage sera facile; la Frante manque de chanvre, 
elle en achète toutes les années de grandes quantités 
en Russie , soit pour le commerce soit pour le service 
de la marine, et ce serait üfae chose éminemment utile 
que d’y suppléer dans la plus grande proportion poSBï • 
ble par le moyen que nous indiquons. 

La toile de fil est èxtrêmteôient chère en France et 
c’est sans doute à ce motif qu’il faut attribuer la subs¬ 
titution qu’on lui a fait dé la toile de coton pour une 
foule d’usages différens -, l'industrie n’a pas fait entore 
de grands progrès danslesprocédésmécaniquespoUr fi¬ 
ler la filasse , il importe donc de rabaisser autant qü’il 
sera possible le prix du fil, par la multiplication de la 
filasse, puisque la main-d’œuvre est toujours chère, c’est 
le moyen de diminuer la consommâtion du coton'.qüi 
est préférable sans doute pour certains usages, mais 
no-n pas pour tous ceux auxquels on l’a consacré à èatiSe 
de l’excessive cherté de la toile de fil. Assurément, le 
fil à éoudre est bien meilleur en chanvre qu’en coton, 
et cependant celui-ci est préféré seulement à cause de 
son ptix. 
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Lorsqu’on envisage combien toutes les industries se 
tiennent par la main , on aperçoit aisément l’intérêt 
que l’on a à les protéger toutes ; le papier est un arti¬ 
cle de première nécessité dont la consommation devient 
de jour en jour plus considérable et le prix plus élevé; 
chacun sait qu’on ne le fabrique qu’avec le vieux linge 
de fil qui n’est plus propre qu’à passer au pilon. Les 
chiffons deviennent rares de plus en plus par une con¬ 
séquence de l’usage plus répandu du linge de coton ; 
cct article que bien des gens ne considèrent pas assez, 
est une branche de commerce tellement à considérer, 
que l’exportation en est interdite, et qu’en Angleterre 
il est de la plus excessive cherté ; cela s’explique pâr 
l’usage presque général du coton que lui fournissent 
ses colonies; propager la consommatio'n du linge de 
fil, c’est nous affranchir d’une partie de nos achats en 
coton , et empêcher que le papier ne devienne plus 
cher qu’il ne l’est actuellement. 

Le raisin sec est une denrée d’une assez grande 
consommation ; le département des Bouches-du-Rhône 
est à-peu-près le seul qui en fournisse, mais sa qualité 
est fort inférieure à celui que 1 on tire des provinces 
méridionales de l’Espagne sous le nom de raisin de Ma- 
laga, dont la consommation est fort considérable. On 
tire aussi du Péloponèse sous le nom de raisin de Co¬ 
rinthe , un raisin de petite espece dont 1 emploi est 
assez important principalement dans la pâtisserie. 

La France reçoit également de la Sicile et de 1 Es¬ 
pagne de grandes quantités d amandes, les premières 
sont beaucoup moins belles, pour la forme, que celles 
de la Provence, et par conséquent moins propres à 
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faire de belles dragées ; les secondes au contraire sont 
très-belles J mais elles sont grasses, huileuses, et se 
conservent mal. Les unes et les autres sont très-infé¬ 
rieures pour la saveur à celles de la Provence ; mais 
celles-ci étant insuffisantes pour les besoins annuels, 
on est forcé de recourir à l’étranger ; le terroir de la 
régence pourrait nous épargner une partie de ces im¬ 
portations. 

Il ne faut pas que nos observations sur la fabrication 
de la dragée ou sur l’emploi de la pâtisserie soient con¬ 
sidérées comme portant sur des objets sans conséquence; 
il est constant par des faits irrécusables que ces bran¬ 
ches d’industrie forment dans nos départememens mé¬ 
ridionaux un commerce qui enrichit des contrées en¬ 
tières, et qui soutient de nombreuses maisons de 
commerce. 

Sumac. Les tanneurs de tous les départemens méri¬ 
dionaux consomment pour tanner la petite peau le 
sumac de la Sicile; la feuille de cet arbuste réduite en 
poudre fine compose la première préparation de toutes 
les peaux de mouton que dans le commerce on désigne 
sous le nom de basanes, et qui sont mises en noir ou 
en couleurs de toute sorte : cette branche de commerce 
est très-considérable; elle emploie beaucoup de capi-- 
taux, et fait travailler un très-grand nombred’ouvriers. 
Ces peaux s’emploient à tantd’usages différons, que l’on 
conçoitfacilement que cette fabrication est d’une grande 
importance. Les peaux de chèvres reçoivent aussi dans 
plusieurs cas la même préparation , et contribuent 
beaucoup au mouvement de ce genre de commerce. 

Le sumac nous arrive de la Sicile, et pendant vingt 
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.ins quc notis avons été en guerre avec l’Angleterre , le. 
port de Mnrséille, étroileinent bloqué, n’en recevait 
plus une seule balle. La Provence se livra alors à la 
culture du fauvy, espèce de su-.nac qui coûtait la moitié 
moins que ce dernier, mats il en fallait trois fois plus 
pour une même quantité dé peau.v, et celles-ci étaient 
moins belles. Ces deux plantes croissent facilement sur 
les terrains arides et pierreux de certaines montagnes, 
et il est difficile de croire que dans le vaste tcfritoire 
de la régence , qui se trouve à peu près à la même la¬ 
titude que la Sicile, on ne puisse trouver des terrains 
de mauvaise qualité qui seraient improductifs, et qui 
pourront cependant devenir très-avantageux pour la 
culture du sumac. 

Nous pourrions énumérer encore une foule de pço- 
ductions qui sont susceptibles de prospérer dans ce 
beau terroir, mais nous croyons en avoir dit assez pour 
détruire t’impressioti fâcheuse que des faits allégués^ 
dans l’ouvrage de M. Allard et basés sur des renseigne- 
mens qui manquent d’exactitüdc, pourraient répandre 
dans les esprits. 

Tout ce que nous venons de dire sur les produits 
.français, les terres qui leur sont propres, la culture 
qui leur convient, et sur leurs résultats probables, est 
d’une exactitude que nous garantissons ; dans le cours 
d’une assez longue série d’années, nous avons acquis 
sur tous ces divers objets une expérience personnelle, 
soit par le commerce, soit par des soins donnés à l’agri- 
cnlture, et chacun sait que les théories, quelque rai¬ 
sonnées quelles soient, doivent céder devant l’autorité 
des faits, lorsque ceux-câ leur sont contraires. Si nous 

5 
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possédicins des connaissances plus élendues, nous au¬ 
rions trouve incontestablement de nouvelles ressources 
à espérer dans cette contrée que nous désirons de voir 
coloniser; mais nous préférons ne rien dire sur les 
choses que nous ne connaissons pas parfaitement, et 
nous borner à celles qui nous sont assez connues pour 
que nous puissions les donner en toute sûreté de cons¬ 
cience. Aussi osons-nous espérer d’obtenir de nos lec- 
icurs cette confiance qui est le prix unique que nous 
attendons de ce travail. 

A l’exception de quelques marchandises qui font par¬ 
tie nécessaire des productions naturelles et du com¬ 
merce d’Afrique, nous venons de parler des denrées 
européennes que nous eroyons propres à être importées 
avec succès dans la régence ; nous eussions pu en citer 
plusieurs autres, mais l’ouvrage que nous faisons ici 
n’a pas un but d’amusement ni de curiosité , nous n’a¬ 
vons voulu parler que des choses que nous savions po¬ 
sitivement, et que notre propre et longue expérience 
nous a apprises; nous ne puisons pas ailleurs les rensei- 
gnemens que nous donnons, nous ne faisons pas un livre 
avec d’autres livres, ni avec des renseignemens sans ga¬ 
rantie, nous rapportons ce que nous avons'vu et fait en 
personne pendant longues années, et si notre ouvragen-’a 
pas le mérite de l’érudition, à laquelle nous n’élevons 
aueune prétention, nous savons en conscience qu’il a 
celui de la vérité, et e’est le seul dont nous soyons jaloux. 

Sucre. Nous ne suivrons pas M. Allard dans les dé¬ 
tails tju’il donne sur la culture de la canne à sucre , du 
café et de findigo; nous n’avons jamais vu le pays où 
l’on cultive ces précieuses productions, et nous ne 
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'jio'urnons en parler que d’après les autres; noüs nous 
Lornerons sur cet article à accepter les faits lels qu’il 
hous lés présente, et à en tirer les conséquences d’éco¬ 
nomie qui peuvent en résulter au profit de la colonie. 

Son territoire peut produire du sucre, puisque sa 
température est égale à celle des autres contrées du 
globe où cette culture prospère, et que le pacha d’E¬ 
gypte en a recueilli dans scs états, mais les Indes-Orien¬ 
tales en produisent à un prix extrêmement bas, à cause 
de la modicité excessive de celui de la main-d’œuvre, et 
le sucre qui vient d’Amérique aura aussi la préférence, 
parce que la journée de l’esclave nègre, sans être au 
même prix que celle de l’Indou, coûte cependant quel¬ 
que chose de moins que celle du colon de la régence ; 
c’est ainsi quç l’expose l’auteur. 

Nous l’avouons, nous avons peine à comprendre 
qu'un si bon esprit n’ait pas vu que cette difficulté qu’il 
rencontre à chaque pas peut se résoudre chaque fois 
de la même manière ; en effet, si les produits de l’Asie 
reviennent à si bas prix, comment n’ont-ils pas déjà, 
étouffé ceux de l’Amérique qui coûtent davantage, et 
si ceux que l’on récolte en même temps en Europe et 
en Amérique sont moins chers dans ce dernier lieu, 

• comment l’Europe a-t-elle pu soutenir la concurrence? 
En admettant le principe de M. Allard, que les Indes 
étoufferont les produits de la régence, il faut dire en 
même temps que les produits de l’Amérique ont dû 
anéantir ceux de l’Europe, et que ceux des Indes ont 
dû détruire ceux de l’Amérique; or, puisque les choses 
ne sont point ainsi, il nous est permis de dire qu’il y a 
espérance que là régence résistera à ces diverses con- 
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currences. Le moyen en est cerlain , il nous est fourni 
par le système que l’auteur paraît préférer, qui est 
basé sur les droits d’importation; au moyen de ces 
droits on peut tout niveler. Nous achetons, année 
commune, pour quarante millions de sucre dont la ma- 
jeurc partie vient de nos colonies, et nous le frappons 
d’un droit de douane pour protéger notre sucre indi¬ 
gène de betterave qui n’entre que pour un dixième 
dans notre consommation ; cette même mesure des 
droits d’importation, modifiée selon la concurrence 
que nous opposent diverses contrées, et combinée avec 
les autres états soumis comme nous au fléau de la 
douane, est un remède au mal dont on nous menace , 
puisque, d’après notre système, les provenances d’Al¬ 
ger doivent entrer en France en franchise de droit. 

Les nègres esclaves deviennent rares et chers de 
plus en plus en Amérique; cet abominable trafic dimi¬ 
nue de jour en jour et la main-d’œuvre y renchérit 
successivement de même qu’à l’île de Bourbon autant 
par ce motif que par les causes générales qui, depuis 
des siècles, élèvent continuellement le salaire des ou¬ 
vriers. Les Indes subissent les mêmes influences de 
ces causes générales, ainsi la régence qui s’exploitera 
sur des terres à peu près vierges devra produire assez 
pour payer amplement les frais de production d’une 
denrée qui sera reçue dans la métropole comme nous 
l’avons demandé sans payer les droits qui renchéris¬ 
sent les sucres étrangers. 

Café. Le café, assure-t-on, est moins productif que le 
sucre et les colons n’auront pas de bénéfice à le culti¬ 
ver. Cela pourrait bien être s’il est en effet véritable 
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<^ue son produii soit moindre, mais pourquoi ne pas 
l’essayer i’ Un pays aussi vaste que celui de la régence , 
lorsqu’il sera mis en culture et bien peuplé, nous con¬ 
sommera beaucoup de produits français en échange 
de ses denrées, puisqu’il y aura réciprocité de fran¬ 
chise , et tout ce qui pourra augmenter les récoltes de 
la colonie, y augmentant l’aisance et la population, don¬ 
nera lieu à de nombreux échanges qui tourneront au 
profit de notre agriculture et de notre industrie. 

Au reste , nous ne partagerons pas l’opinion’ de l’au¬ 
teur, qu’il serait à désirer que le gouvernement cher¬ 
chât par des moyens indirects à diminuer {'usage du 
café, que cette diminution contribuerait à augmenter 
la consommation du vin , et que d’ailleurs le café est 
nuisible au système nerveux 5 nous pensons au con¬ 
traire que les personnes qui font usage du Café le rem¬ 
placeraient peu par le vin, et nous croyons celte der¬ 
nière liqueur bien plus dangereuse pour la santé par 
l’usage immodéré que les hommes en font -, de plus.', 
nous pensons que les personnes qui prennent du café 
n’en consomment pas moins de vin et qu’il n’y a au¬ 
cune connexité entre ces deux boissons. 

CoTOM. Cette denrée est celle pour laquelle la France 
s’impose les plus grands déboursés puisqu’on les éva¬ 
lue, année commune, à 65 millions. Il serait donc à dé¬ 
sirer que la régence pût nous en fournir; ce désir 
nous paraît pouvoir être accompli, car le territoire et 
la température sont propres à cette riche et facile cul¬ 
ture. Sans doute il ne faut pas espérer que le coton de 
la régence égale, pour la finesse et la longueur de sa 
soie, celui des Carolines et de la Géorgie; nous ne 
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pensons pas cpi’il puisse rivaliser avec celui de Fer- 
nambouc; mais nous sommes fondés à supposer qu’il 
égalera au moins les cotons de Smyrne et de la Macé¬ 
doine. M. Allard nous oppose encore la concurrence de 
ceux du Bengale dont le prix est extrêmement bas; 
mais l’auteur n’aurait pas dû oublier que leur qualité 
est la plus inférieure de toutes et que ceux de la ré¬ 
gence même, à un prix plus élevé, trouveront toujours 
des acheteurs. Le pacha d’Egypte a voulu en faire cul-, 
tiver et en effet il en a recueilli d’assez belles récoltes, 
à la vérité ; il paraît que sa spéculation ne lui a pas of¬ 
fert de grands avantages, mais ce prince exerce chez 
lui le monopole de l’agriculture et du commerce; les 
peuples qu’il gouverne ne sont que ses agens et l’on n’i¬ 
gnore pas que l’intérêt personnel est le seul mobile qui 
puisse faire prospérer toutes les industries; tout mono- 
polè porte en soi le germe de sa propre destruction. 

' Nous venons de parler d’un grand nombre de denrées 
qui toutes doivent prospérer dans les terres delà régence 
et nous croyons devoir nous borner là. Mais si la fer-r 
tilité du sol, la nature de ses productions et celle de 
son climat peuvent donner tant de richesses, qui doute-, 
rait qu’avec des cultivateurs actifs et inlelligens on ne 
puisse multiplier beaucoup toutes ces productions? 
Nous ne faisons pas ici un cours des trois règnes delà 
nature dont les richesses sont incalculables, mais l’in¬ 
térêt particulier qui est toujours ingénieux saura lea 
mettre à contribution et nous ne craignons pas d’afr 
firmer que si la colonie est bien dirigée, le succès surn 
jiüs.sera nos espérances. 

Cependant, qu’est-il besoin que l'industrie agricqic 
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j ',1 commerciale de la régence se répande sur mille arli- 
cles divers, deux ou trois productions différentes ne suf¬ 
fisent-elles pas pour nous faire conservera grands frais 
des colonies de peu d’importanee, n’avons-nous pas at¬ 
taché le plus grand prix à la possession de Saint-Domin¬ 
gue et ne conservons-nous pas aujourd’hui au prix de 
huit ou dix millions annuels Bourbon, la Martiniqueetla 
Guadeloupe pour avoir du sucre et du café ? Les Hollan¬ 
dais n’attribuent-ils pas une partie de leurs richesses à 
l’île de Java d’où ils retirent delà canelle et du girofle ? 
Les Anglais ne nous ont-i Is pas privédu Canada pour quel¬ 
ques fourrures qui en constituent le principal commerce;’ 
Nous n’ayons pas besoin que toutes les récoltes dont nous 
avons parlé prennent beaucoup d’extension dans la ré¬ 
gence; du fcléetdu fer, de la laine et du plomb, del’buile 
et des cuirs; deux articles seuls, récoltés en abon¬ 
dance , suffiront pour augmenter les richesses de la 
mère patrie, et n’y en eût-il qu’un seul, nous de¬ 
vrions nous en contenter encore pourvu que ce fût 
une denrée de grande consommation ; l’agriculture 
et le commerce en recueilleraient toujours un avantage 
inappréciable. 

■CoLowisATiow. En disant de coloniser la regence, 
nous n’entendons pas soumettre eelte contrée a toutes 
les vexations que les Européens ont infligées au Nou¬ 
veau-Monde , lorsqu’ils en ont fait la conquête ; nous 
demandons la liberté pour la France, nous demandons 
la liberté pour Alger. 

Il n’entre pas dans la circonscription de cet écrit de 
déterminer la forme de gouvernement que l’on doit y 
établir la France y pourvoira ; si la civilisation et les 
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mœurs curop<ieimcs y exerçaient leur empire, nous 
proposerions d’y établir .par l’oiTjaHe de ses babitans 
un gouvernement libre ; uous ne lui imposerions 
d’autre obligation que de recevoir tous les produits 
français sans percevoir aucun droit, il jouirait pour 
ses .propres provenances de la même faveur dans nos 
ports, et avec cette seule prohibition de n’accorder 
les mêmes conditions à aucune nation étrangère ; 
mais dans rétait de sociabilité où se trouve actuellement 
ce pays, on ne peut l’organiser iprobablèment que 
comme une dépendance de la mère-patrie, divisée en 
provinces ou en départemens, dirigée par un gouver¬ 
neur et régie par des lois que nos législateurs tâche¬ 
raient d’approprier aux mœurs du pays ; ces lois de¬ 
vraient se rapprocher le plus qu’il serait possible de 
celles de la métropole et devraient suGpessiyement être 
modifiées à mesure‘que la civilisation y ferait des pro¬ 
grès , pour arriver enfin un jour au niveau de la Corse 
qui vient d’obtenir de Ja justice française l’iipport!!- 
tion du jury ou peut-être même y constituer un gou¬ 
vernement libre mais dépendant comme vassal. 

Nous ne voulons pas que l’on juge trop sévèrement 
les diverses propositions que nous faisons à cet égard , 
nous déclarons que nous n’avons pas fintention d’ap¬ 
profondir ici cette matière qui n’est pas d’obligation 
dans cet ouvrage, mais ce que nous devons admettre 
et qu’on ne peut nous refuser, c’est que,selon que les 
progrès" de l’industrie agricole et commeroiale seront 
reconnus, le gouvernement pourra percevoir des im¬ 
pôts modérés pour payer les frais de iproteotion que 
nous devons au .pays, et que dans tous les cas une 
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franchrfse réciproque et absolue pour les échanges du 
commerce favorise en même temps l’industrie des deux 
pays. Celte mesure sera une souree de richesse que l’on 
n’appréciera peut-être pas comme on devrait le faire 
avant son adoption, mais lorsqu’on l’aura mise en pra¬ 
tique on en reconnaîtra le prix. Les douanes ne seront 
établies à Alger que pour protéger le territoire contre 
l’introduction des marchandises étrangères, puisque 
les douanes qui infectent tous les gouvernemens nous 
imposentxine ruineuse réciprocité, et comme il est im¬ 
possible que les babitans de celte contrée ne se trouvent 
dans l’obligation d^en recevoir quelques-unes, il est 
plus que probable que les droits d’importation <à perce¬ 
voir paieront au moins les frais que cette surveillance 
pourra occasionner; ainsi le bénéfice des échanges 
gratuits restera net des deux côtés , et nous ne devons 
pas aspirer à en avoir d’autre ; il n^y aura que les es¬ 
prits endurcis par les préjugés qui ne sauront pas en 
apprécier toute l’importance. 

On n’envisage pas d’une manière assez étendue les 
avantages que la France doit recueillir d’un pareil éta¬ 
blissement, et nous pensons que M. Allard lui-même 
partage cette erreur; on se borne généralement à con¬ 
sidérer ce que les terres de la régence peuvent pro¬ 
duire sans s’arrêter à la consommation qu’on y fera des 
provenances françaises dont personne n’a encore parlé; 
cette consommation y sera d’autant'plus considérable 
que les babitans se façonneront à nos usages, et que 
leur nombre augmentera ; cette double amélioration 
aura lieu par la seule'force des choses, et nos diverses 
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branches de l’industrie française y trouveront une nou¬ 
velle source de prospérité. 

Ce n’est pas tout encore , et la portée de la vue ne 
doit pas se borner là, derrière la chaîne de l’Atlas, et 
plus loin que les confins des terres de la régence on 
trouve des peuples nombreux qui sauront apprécier 
les avantages de notre voisinage ; pendant les travaux 
de la compagnie d’Afrique, ces peuples à demi civili¬ 
sés lui apportaient leurs marchandises 5 l’ivoire , les 
plumes d’autruche, la poudre d’or, les bêtes féroces ou 
leurs dépouilles, enfin tous les objets dont ils savaient 
qu’ils trouveraient la vente, nous étaient offerts par 
eux ; lorsque la colonie sera peuplée et administrée à 
l’usage français ils seront bien stimulés à nous en ap¬ 
porter davantage et à chercher d’autres objets qui peut- 
être nous sont inconnus et dont l’usage pourra s’intro¬ 
duire dans nos contrées ; ce commerce sera le plus 
avantageux que l’on pttisse faire sur aucune partie du 
globe, car les peuples sauvages ou civilisés à demi ne 
demandent pas en échange de leurs marchandises de 
l’argent monnayé-, cette valeur est pour eux sans im¬ 
portance ; des comestibles dont ils sont très-friands, des 
armes, des couteaux, des clous et toute sorte de quin¬ 
caillerie grossière, de petits miroirs, quelques bijoux 
communs, divers colifichets dont ils font leur parure, 
voilà ce qu’ils achèteront et il faudrait n’avoir aucune 
expérience dans les affaires pour ne pas juger d’avance 
q-ae ces échanges seront tous à notre avantage par la 
raison que les objets, qu’ils nous livreront, auxquels 
ils attachent peu d’importance et qu’ils nous donneront 
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à bon marché, sont pour nous des choses toutes plus ou 
moins précieuses, et que nous les paierons avec des rûar- 
chandises que nos manufactures sont parvenues à pro¬ 
duire à des prix incroyablement modérés et que eespeu¬ 
ples sans industrie estiment au plus haut point. Depuis 
long-temps on a cherché les sources du Niger et l’on a 
voulu explorer le centre de l’Afrique ; nos savans ont 
essayé de pénétrer jusqu’à Tombouctou; ces entrepri¬ 
ses périlleuses n’ont produit encore aucun des résultats 
qu’on avait espéré; laissons aux naturels de ces contrées 
brûlantes le soin de les traverser; leur intérêt saura 
bien nous amener leurs caravanes et les Bilédulgériens 
nous feront de fréquentes visites. Constantine est la 
ville la plus considérable de la régence; quelques-uns 
prétendent qu’on y compte soixante mille habitans ; 
n’en eut-elle que, la moitié elle serait toujours fort re- 
inarquablc dans un tel pays, et, ce quin’est pas douteux, 
c’est qu’elle doit son importance au commerce que l’on 
y fait avec l’intérieur de l’Afrique, elle deviendra l’en¬ 
trepôt nécessaire des marchandises d’échange et son 
voisinage avec Bone et Tunis ne fera qu’augmenter son 
activité. 

Nous ignorons comment sont divisées les terres sous 
le rapport de la propriété foncière ; nous croyons sa¬ 
voir cependant que chez ce peuple, qui avait négligé 
lous les genres d’industrie pour se livrer à l’armement 
en course et où quelques habitans n’ont pas encore 
entièrement perdu leurs habitudes nomades, la posses- 
•sion du sol doit être plus particulièrement fixée sur les 
bords de la mer. Dans tous les cas, loin d’envoyer 
contre les paisibles Maures, quisont presque les seuls li- 
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vrés à l’agriculture, des bandits exterminateurs comme 
ceux que l’Europe avait vomi dans le quinzième et le 
seizième siècles, contre les iafortunés Caraïbes , nous 
voulons que la propriété soit respectée , que chaque 
habitant conserve son bien, son industrie et sa liberté, 
et qu'on ne lui impose d’autre obligation que celle de 
sc Gon former aux lois que l’on fera pour le pays et que 
nous'demandops aussi justeset aussi libérales qu’il sera 
possible. Nous ne voulons agir sur les habitans que 
par l’exemple et par l’émulation ; le Maure est un 
peuple belliqueux, mais doux et intelligent; importé de¬ 
puis fort long-temps des contrées asiatiques, il a toujours 
conservé, isinon le talent, au moins le génie des arts, et 
pendant huit cent ans qu’il a habité et dominé l’Espa¬ 
gne, il a montré que la culture des sciences et des arts 
était de son domaine; si on agk auprès de lui avec 
force, droiture et modération , comme il convient à 
un vainqueur puissant et généreux, si on fraternise 
avec lui, si on ménage les prérogatives de ses prêtres 
qui ont déclaré consentir à nous servir à cette condition-, 
bientôt les colons et les indigènes ne feront qu’un 
seul peuple malgré les préjugés de religion dont les res¬ 
sorts se relâchentchaquejour dans tous les cultes. 

A part quelques portions du territoire qui sont mises 
en produit par un petit nombre de naturels, ondes au¬ 
tres habitans du pays, le reste n’a pas de maître ; s’il 
est possédé, il n’est pas mis en culture et ne peut pas y 
êlre mis par ces mêmes habitans qui ne sont ni assez 
•norabreu.x ni assez accoutumés au travail de la terre, 
ni même assez attachés au sol pour s’être livrés jusqu’à 
ce moment à l’agriculture, mais sans vouloir les con- 
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traindre par la force à chaiifjcr leurs habitudes, ou les 
y amènera, comme nous l’avons dit plus haut, par 
l’exemple, l’émulation, et mieux encore, par leur 
propre intérêt. 

Nous avouons ici que si la colonisation de la régence 
présente quelques difficultés, celle-cr est la plus sé¬ 
rieuse; triais que l’on nous dise s’^1 existe quelque, opé- 
ratioirdans laquelle il n’y en ait pas? celle de porter les 
habilans de cette contrée à se livrer à des occupations 
utiles et fructueuses , n’est pas insurmontable, et nous 
osons prédire que si le gouvernement sait donner une 
bonne direction à cette entreprise, le succès est infail¬ 
lible. Les peuples de ces contrées ne sont pas tellement 
sauvages, tellement éloignés de la civilisation qu’on 
doive les considérer comme indomptables; ils sont sus¬ 
ceptibles de comprendre leur intérêt et la raison , 
M. Allard nous le dit lui-même, en définitif, la raison 
est toujours la raison. C’est elle qui est la maîtresse du 
monde, et elle exerce son empire en tout temps, en 
tous lieux et sur pus les hommes. 

Les Maures seront les premiers à suivre l’impulsion 
que nous voudrons leur donner ; cette partie de la po- 
pmlation seranotre point d’appui dans la contrée; avec 
un peu d’intelligence on parviendra à changer les ha¬ 
bitudes des autres ; des Kâbaïles qui vi vent dansles mon¬ 
tagnes et les forêts, faites-en des pasteurs ; organisez des 
corps de troupes des Arabes-Bédouins qui ont plus 
que tous les autres le caractère guerrier ; ce qui serait 
mieux encore, tâchez de grossir kis rangs de notre ar- 
itiée de quelques-uns d’entre eux, afin de les façonner 
plus facilement â nos usages et a la discipline mili- 
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taire (i). Attachez à l’industrie et au commerce les 
Coulougliselles Turcs qui voudront se fixer sous notre 
domination paternelle, et vous verrez les progrès de 
cette colonie. 

, Les Maures fertiliseront le sol et feront le cabotage 
sur la côte d’Afrique et sur celle d’Espagne 5 les Ka- 
baïles, qui occuperont les deux faces de l’Atlas jjÿservi- 
ront d’intermédiaires pour le commerce avec les Bilé- 
dulgériens ; les Coulouglis et les Turcs étendront les 
relations de commerce avec l’Asie mineure et les côtes 
de l’Héllespont, et les Arabes deviendront des militaires 
excellens d’où la cavalerie française pourra tirer un 
jour quelques bons saldats et les meilleurs chevaux du 
monde. 

Mais comme la population locale ne forme qu’une fai¬ 
ble partie de ce que l’étendue du pays exige, il faut y 
appeler des bras étrangers; c’ést ici que l’action du gou¬ 
vernement doit se faire sentir avec toute son influence, 
s’il sait mettre à profit l’activité de l’esprit d’association, 
il triomphera sans obstacle de toutes les difficultés. 

D’abord, selon nous, il importe de faire une divi¬ 
sion topographique du pays dans le sens des intérêts 
agricoles, et voici comment nous l’entendons : de 
grandes lignes du Nord au Midi (de la mer à l’Atlas) 
pourraient être tracées à une distance d’une lieue ou 

(1.) Depuis que nous avons écrit ce chapitre, les nouvelles Ténues 
d’Alger confirment pleinement notre prévision. Le général Clauzel a. 
augmente' son armée d’un grand nombre de naturels du pays, qui 
se prêtent merveilleusement à la discipline militaire j le premier pas 
est fait et cette heureuse nouvelle est une garantie de plus pour la 
Ircussite du plàn de colonisation que nous proposons dans cet ouvrage. 
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environ les unes des autres, chacune de ces portions 
formerait ainsi un parallélogramme qui constituerait 
une propriété séparée ; on appellerait à l’exploitation 
de chacun de ces corapartimens les compagnies qui 
voudraient se présenter pour les livrer à la culture; 
on n’exigerait aucune somme d’argent de la part de ces 
compagnies ; la seule garantie que l’on exigerait d’elles 
consisteraità présenter par la fortune et la moralité des 
membres qui les constitueraient l’assurance que leurs 
obligations seraient remplies et l’on ajouterait l’obliga¬ 
tion de déposera la caisse des consignations un caution¬ 
nement d’un million en argent, en inscriptions de rente 
ou en hypotbèques qui serait destiné k être employé 
en dépenses d’exploitation ; ces compagnies, au moyen 
de ces précautions, obtiendraienî/rtcoraceMione/îtièz e et 
centenaire de l’un des parallélogrammes, k la charge par 
elles de se conformer aux règles qu’on déterminerait et 
qui consisteraient 1 ° k respecter toutes les propriétés 
particulières comprises dans la division pour en laisser 
jouir les propriétaires actuels ; 2 ° k concéder k perpé¬ 
tuité à tous les étrangers ainsi qu’aux naturels du pays 
les portions de terrain qu’on leur demanderait dans la 
proportion du nombre de bras que chaque famille 
.pourrait consacrer k la culture ; le gouvernement rati¬ 
fierait chaque concession et la reconnaîtrait définitive 
et perpétuelle, sauf ses droits a faire supporter a cette 
époque par les proprietaires, les charges et impôts 
conformément aux lois ; 3» k n’exiger de chaque pro¬ 
priétaire ancien ou nouveau aucune redevance pen¬ 
dant trois ans k raison de la possession du sol ; 4° è 
percevoir de chaque proprietaire apres cet intervalle a 
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titre d’impôt foncier une quotité que nous ne détermi¬ 
nerons pas ici, mais qui étant fixée d’avance entre les 
compagnies et le gouvernement, ne grèverait pas la 
propriété de manière à atténuer les eflets de l’industrie 
agricole, etqui cependant indemniserait assez la compa¬ 
gnie pour lui permettre de supporter ses charges et de 
rendre l’entreprise profitable (i);. 5 ° à faciliter à tous 
les colons les moyens de se procurer à bon marché et 
en bonne qualité tous les capitaux vifs et morts néces¬ 
saires à la culture; 6“ à propager dans la régence l’in¬ 
troduction de toutes les cultures étrangères qu’elle 
croirait propres à augmenter et à améliorer la prospé¬ 
rité de la colonie; à établir les moyens de commu¬ 
nication nécesssaires pour rendre faciles les transports 
des'denrées soit dans Ici parallélogramme concédé, 
soit avec les voisins; 8° à introduire l’usage des 
puits artésiens dans tous les lieux qui en seraient sus¬ 
ceptibles afin de multiplier par cette voie ainsi que par 
toutes celles que le pays pourra permettre l’irrigation 
des propriétés comme le moyen le plus propre à fertili¬ 
ser la terre dans une latitude pareille à celle du nord 
de l’Afrique ; 9° à rechercher avec soin le moyen de 
construire des canaux qui aient autant que possible le 
double but de servira la navigation et à l’irrigation,, 
sauf à se concerter avec le gouvernement pour l’exé- 

(t) Pôur déterminer cette quotité, autrement dit cet impôt, le gou- 
’V'erneiBent se procurera à l’avance les renseignemens nécessaires afin 
que l’acte de concesstoa centenaire pût fixer son importance relative ; 
peut-être faudrait-il commencer par un impôt de répartition pour le 
convertir ensuite en impôt de quotité'. Je n’ai pas prétendu préjuger cette 
questicnr qui aurait eirgé d’autres développeméns dont la place natu¬ 
relle n’est {ms dans cel écrit. t 
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cation de ces travaux si le produit qu ou pourrait en 
esperer paraissait devoir être trop faible ou trop éloi- 
fjne pour que l entreprise dût seule en supporter les 
frais j 10° a attirer dans la colonie des étrangers de tou* 
tes les nations, meme lesnegres libres pour participer à 
la culture des terres soit en qualité de journaliers, soit 
comme propriétaires, et de faire jouir tous ces étrau* 
gers, sans distinction d’origine ou de couleur, de tous 
les mêmés droits et avantages^ 11° à donner toujours 
aux premiers venus la faculté de choisir le lieu où ils 
croiront plus convenable à leurs intérêts d’établir leur 
habitation et leur industrie agricole. 

Au moyen de ces conditions et de celles qu'un plus 
mûr examen pourra faire juger utiles et dont on pro¬ 
pagerait la publicité, on verrait à l’instant se former 
descompagnies qui seraient d’autant plus intéressées à 
faire leur soumission, que celle qui la première se se¬ 
rait mise en mesure de remplir les conditions imposées 
aurait la faculté de choisir sur toutes les grandes divi¬ 
sions, celle qui devrait présenter le plus de ressources. 
Le cautionnement qu'ou lui demanderait en lui accor¬ 
dant les concessions, ne serait pas une difficulté parce 
.que ce cautionnement lui serait rendu par quart d’an- 
uée en année moyennant l’exécution de sa part des 
obligations qu’elle aurait contractées. L’avantage que 
ces compagnies auraient de pouvoir exploiter pour leur 
propre compte commun ou de concéder à leurs 
divers membres isolés les portions do terrain qui leur 
seraient eonvenables, donnerait la garautie de leur 
empressement à courir âpres le double, bénéfice de la 
Qulture particulière et da la fondation de la oabuie ^ 

6 
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Ici conséquence inévitable de ce mode que nous indi-* 
quons serait de parvenir dans un court délai à pouvoir 
mettre en 'produit les portions de terrain de qualité 
médiocre dont le voisinage des parties fertiles et mises 
les premières en culture faciliterait le défrichement. 

Les avantages de pareilles entreprises seraient con¬ 
sidérables et leurs charges presque nulles ; elles n’au¬ 
raient, à bien dire, que deux dépenses de quelque 
importance à supporter, l’une consisterait à faciliter 
l’émigration de tous les lieux où elles trouveraient des 
hommes disposés à les suivre dans la colonie; l’autre 
serait celle d’établir les moyens de communication, 
sans lesquels il n’y a pas de culture possible; mais si 
l’on réfléchit que ces compagnies, en frétant elles- 
mêmes des bâlimens pour leur compte pourraient 
transporter* à très-peu de frais les passagers de toutes 
les cétes de la Méditerranée et même de l’ouest de l’Afri¬ 
que; que même l’intérieur de l’Afrique du côté du Bilédul- 
gérid leur en enverrait sans aucuns frais et moyennant 
les'plus légers encouragemens, et enfin que les habi¬ 
tons du pays eux-mêmes seraient portés par leurs pro¬ 
pres intérêts à seconder ce mouvement de l’agriculture, 
on concevra (ju’il ne faudrait ni une mise de fonds con¬ 
sidérable , ni livrer à des chances hasardeuses des 
sommes de quelque valeur pour arriver au but qu’il 
est impossible de manquer. 

Qu’il nous soit permis de consigner ici une observa¬ 
tion qui semble étrangère au sujet que nous traitons, 
puisqu'elle appartient aux questions d’économie politi¬ 
que qui divisent actuellement les esprits ; les hommes 
que , selon une expression nouvelle, on appelle du 
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tnouvement, ne trouvent pas que l’on doive se plaindre 
de l’accroissement que notre population a pris depuis 
quarante ans, ni de celui que l’on prévoit encore; 
ceux que par opposition on appelle de la résistance 
voudraient le statu que et craignent qu’une trop forte 
population ne contribu^ à fortifier les innovations; à 
ces derniers nous leur dirons avec raison que l’émigra¬ 
tion en Afrique d’un grand nombre de Français arrê-^ 
tera un peu l’essor de l’accroissement de la population; 
aux autres nous leur ferons comprendre que cette émi¬ 
gration devant contribuer à enrichir la France portera 
son remède avec elle, car rien ne contribue à pousser la 
population à s’accroître comme un accroissement d’ai¬ 
sance ; en encourageant ainsi vers un même but et 
par deux motifs différons deux opinions opposées, nous 
faisons preuve de franchise et de bonne foi, car nous 
sommes dans le vrai sous ces deux rapports différens. 

Les habitations ne seront ni difficiles, ni chères à 
construire; c’est dansleNordoù on a besoin d’abri Contre 
les pluies, les neiges, le froid ; qu’il faut des toitures 
coûteuses, du plomb, des portes, des fenêtres et tout 
l’attirail de la menuiserie, de la serrurerie, de la vitrerie 
et de tout ce qui tient au bâtiment, c'est là ce qui renché-; 
rit la construction; mais à Alger où le climat n’est pas 
sujet aux mêmes intempéries, des murs simples gar¬ 
nis de terre, de plâtre ou de ciment a la chaux, une 
couverture eii voûte ou en tuiles, des feneires simples 
en bois, des bâtimens tout en rez-de-chaussée, il n’en 
faut pas davantage et cela se fait à très-peu de frais. 

Le colon qui voudra obtenir de la compagnie une 
portion de terre pour nne forte exploitation avant d a- 
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vtiir à #feii sei vke tou» les bras nécessaires peam, 
moyennant un eautionnement proportionnel versé à la 
caisse des consignations, s’assurer le moyen d’entre¬ 
prendre de grands travaux sur de grandes surfaces; 

Qu’on juge combien des concessions gratuites et per¬ 
pétuelles J de la manière que nous le proposons, trou¬ 
veront d’amateurs ; l’homme de la plus médiocre for¬ 
tune |)eut concevoir l’espérance de posséder dans peu 
de grands biens et de grands revenus. 

Quant aux communications, la dépense n'en serait 
que progressive, et ne serait pas fort onéreuse. Dans 
ane contrée c'naude comme celle de la régence, où.les 
ploies sont rares et le sol naturellement solide , il ne 
serait pas nécessaire d’abord d’établir de grands che¬ 
mins à l’instar de ceux de l’Europe ; une voie, tracée 
dans la meilleure direction, sur laquelle on ferait dis¬ 
paraître les principaux obstacles tels que les montées 
trop rudes ou les fosses, serait bientôt battue par le 
passage des piétons et dea bestiaux, et le transport à 
dos do chameaux y serait rapide et économique-, ce ne 
serait qu’avec un peu de temps que l’on viendrait à 
établir de grandes routes pour le roulage. 

Nul doute que les principaux établissemens de cul¬ 
ture seraient d’abord formés aux environs des villes 
principales de la régence, ainsi que le plus près possi¬ 
ble de la côte, ne fèt-ce qu’à cause de la facilité des 
exportations; ainsi les premiers chemins à établir se¬ 
raient de peu d’étendue et ils ne s’accroîtraient que 
progressivement et au fur et à mesure que les moyens 
de production et de consommation occupant de nou¬ 
velles surfaces assureraient le bénéfice de ces construc- 
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lion»; les cultivateurs eux-mémes iiitércseés à jic pas 
vivre parqués dans leurs habitations, se prêteraient à 
l’exécution de ces travaux et les rendraient d’autant 
plus faciles. D’ailleurs, le pays tel qu’il est n’est pas 
inhabité •, il y existe déjà des chemins praticables et ce 
que nous proposons ici serait de la plus facile exécution. 

Nous avons dit de faire la division de la colonie en 
grandes fractions du Nord au Midi; il est nécessaire 
d’exposer les motifs qui nous ont guidés : la mer qui 
borde la côte du côté du Nord est parallèle ou à peu 
près à la chaîne de l’Atlas qui forme la barrière du côté 
du Midi; or, on sait que dans les grands bouleverse- 
mens qui se sont opérés sur le globe et qui ont changé 
la position des eaux les terres ont dû se former et s’a¬ 
monceler à mesure que les eaux se reliraient ; la chaîne 
de l’Atlas est probablement la barrière qui a repoussé les 
eaux et sans doute les terresontdû.s'accroître parallèle¬ 
ment aux montagnes et simultanément dans toute la li¬ 
gne; il est donc probable que si la qualité de ces terres est 
différente dans ses diverses parties, on doit remarquer 
ces différences en allant de la mer à l’Atlas, et qu’on 
4 loit trouver au contraire une qualité semblable dans 
chaque ligne parallèle à la mer conformément an 
•principe de la formation successive de ces terres; or, 
partager ainsi le terrain de la régence en longues ban¬ 
des de terre de la mer à l’Atlas, c’est agir de la manière 
la plus rationnelle pour que chacune de ces portions 
possède au même degré, autant que cela peut être, 
l’égalité datas les veines de terre qui les ooniposieftt et pour 
que chaque compagnie trouve dans son lot tme 
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tité h peu près égale de toutes les qualités de terre dont 
il est composé. 

D’une autre part, il est évident que le côramercc 
dans la régence établira des relations du Nord au Midi 
et du Midi au Nord, par la raison que le commerce ma¬ 
ritime se traitera dans le Nord et celui de l’intérieur 
au Midi, et que la seule inspection topographique du 
pays indique que les relations commerciales n’auront 
ni source ni débouché à l’Est et à l'Ouest; ainsi, chaque 
portion profitera des deux grandes directions que pren¬ 
dront les affaires, et chacune d’elles pourra diriger des 
voies de communication vers les deux extrémités sans 
la permission de ses voisins, sans leur prendre aucun 
terrain et sans les gêner en rien. Il résultera même de 
ce mode de division un moyen de grande économie, en 
ce que deux divisions voisines pourront construire à 
frais communs sur la ligne qui les sépare une seule 
voie de communication qui sera suffisante pour les deux 
lots contigus. 

Mais ce n’est pas tout encore ; nous avons parlé de 
construire, si c’est possible, des canaux de navigation 
et d’irrigation, eh bien, il est évident que par la posi¬ 
tion de la côte qui est basse et des montagnes qui sont 
élevées, la pente va du Midi au Nord, qu’ainsi les ver-' 
sans ont cette direction ; il n’est pas moins évident 
que lorsqu’on veut avoir de I eau et pouvoir s’en servir 
il faut aller la chercher dans les parties les plus élevées, 
afin de profiter de leur pente naturelle; il est encore 
tout aussi exact que l’Atlas très-élevé dans sa plus 
grande étendue porte sa cime à une région assez haute 
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pour qu’il y ait de la neige en abondance presque toute 
l’année, ainsi on est assuré d’y trouver de l’eau pour la 
conduire naturellement du cdté de la mer et par con¬ 
séquent pour alimenter facilement des canaux qui trans¬ 
porteront les marcliandisesàpeudefraisetquiferontla 
richesse de la contrée entière, car il ne faut pas se le 
dissimuler, en descendant vers les contrées méridio¬ 
nales, à partir du 46' ou du 45 ' degré de latitude, les 
terres ne sont fertiles et propres à une culture variée 
qu’avec le secours de l’eau courante. L’eau est le prin¬ 
cipe de toute végétation, si elle est rare,on manque 
d’une foule de petites productions dont l’importance est 
grande pour les besoins variés et les agrémens de la 
vie, etle fourrage surtout, qui, est indispeitsable pour la 
nourriture du bétail, y est rare et cher; 

Avec de l’eau courante on a des prairies de fromental 
que l’on peut faucher quatre fois l’année au moins; le 
trèfle y donne trois ou quatre coupes dans l’été, la 
luzerne six ou sept, et avec un bétail nombreu.x on 
cultive beaucoup de terres, on a beaucoup d’engrais et 
lebétail lui-même donne de grands profits pour la nour¬ 
riture de l’homnie et pour le commerce. 

Un genre de culture que nous conseillerons comme 
très-avantageux , c’est une plantation du plus grand 
nombre qu’on pourra de saules et surtout de peupliers 
d’Italie le long de tous les cours d’eau et dans tous les 
terrains humides ; ces arbres ont une croissance très- 
rapide , ils fournissent tous les hivers, par la coupe de 
leurs menues branches, une nourriture saine pour le 
bétail; la tête élevée des peupliers, planté,s,eiJ, ri" 
deaux serrés, modère et arrête la violence dés vent* 
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quand il eu règne de trop forts; ce» arbres n’ont JKW 
pouf les terres voisiiies une ombre malfaisante, leurs 
racines, frès-peu étendues,, ne gênent presque pas la 
■végétation , et en pëu d’années le peuplier d’Italie 
donne du bois d’une grande longueur et bien droit; ce 
bois n’est pas, à la vérité, de première quaUté, mais 
il ne rend pas moins de très-grands services pour les 
constructions de la campagne. Qu’on se garde du peu¬ 
plier blanc vulgairement nommé tremble, le-bois n’en 
est bon à rien, sinon à quelques ouvrages de menui¬ 
serie d'étrèS-péu d’importance ; sa feuille n’est bonne à 
aucun üsagé'et sa racine dévastatrice s’étend au loin 
et détruit à une grande distance tout ce qui l’entoure. 
Le saule offre, par ses bfanchts grandes ou petites, 
des objets de pteü de valeur, mais d’une fort grande 
utilité dans toute sorte d’ouvrages et d’ustensiles de la 
campagne. 

Les compagnies qUi se formeront ainsi pour mettre 
la'colonie en produit, auront d’autresavantages ; d’abord 
elles seront avantageusement postées pour se livrer au 
commerce, dont il ne faut pas qu’elles puissent s’attri¬ 
buer le monopole, car il est indispensable qu’il soit 
libre pour tout le monde ; mais si elles ont quelques 
capitaux, et aveC cela de l’ordre et de l’intelligence j 
elles pourront faire de grands bénéfices par le commercé 
d’importation et d’exportation qui arrivera tout naturel¬ 
lement eu leurs mains, pourvu qu’elles ne veuillent pas 
les exagérer de manière à exciter d’autres personnes à 
leur faire concurrencé; leurs profits viendroutsc joindre 
à cenWqui leur seront acquis pqr l’impôt annuel qu'elles 
serent autorisées à percevoir des colojis, à partir de la 
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quatrième année , enfin par la culture quelles pour¬ 
ront pratiquer.elles-mêmes sur les terres qu’elles exploi¬ 
teront et dont elles auront nécessairement le choix. 

Les compagnies ainsi organiséesetmisesen possession, 
et les Qolons livrés à la culture, il convient que le gou¬ 
vernement les protège contre les ennemis qui peuvent 
exister sur les lieux et chercher à dévaster les plantations. 

Les plus dangereux, les seuls peut-être contre les¬ 
quels il soit nécessaire de se mettre en garde dans la 
régence, ce sont les naturels du pays, les Kabaïles 
principalement et les Arabies-Bédouins ; nous avons 
déjà dit quels moyens nous croyons propres à adoucir 
les mœurs de ces classes d’hahitans j attachés au sol par 
le sentiment de la propriété dont on leur fera com¬ 
prendre le prix, encouragés parles avantages d’une 
occupation lucrative, exhortés par leurs prêtres dont il 
faut ménager les privilèges, radoucis par de bons pro¬ 
cédés et quelques prévenances, ceux qui se livreront à 
l’éducation et aux soins des troitpeaux ne tarderont pas 
à apprécier tout le bieii que ce changement leur 
fera éprouver. Pour ceux qui deviendront Soldats 
disciplinés soit en Cipayes, soit en agglomération 
dans l’armée -française, de bons iraitemens, une 
nourriture plus recherchée, de meilleurs vêtemens, 
un peu d’amour-propre de se voir traités à l’égal des 
Francs, pour lesquels, hâtons-nous dele dire , ils ont 
beaucoup moins d’éloignement que par le passé , nous 
les verrons s’identifier aisément avec nous ; quelques 
ménagemens pour leurs principaux préjugés et princi¬ 
palement pour ceux de leur religion , suffiront pour 
les mettre entièfefB«nt dans nos intérêts. Voilà la pre- 



( 9 “ ) 

mûre base de la protection que le gouvernement devra 
à nos colons, et c’est la moins coûteuseparce qu’elle 
est entièrement dans les intérêts de la colonie. 

Le nombre de troupes que l’on sera forcé d’y entre¬ 
tenir pourra donc se borner à peu de chose ; si nous 
avions dans la science militaire assez de connaissance 
pour en raisonner pertinemment, nous pourrions éva¬ 
luer de combien d’hommes devront se composer les 
garnisons qu’il faudra entretenir à Alger , àBone, à 
Bugie, à Oran, à Constantine et dans quelques villes 
des frontières méridionales , mais nous croyons plus 
sage de ne pas nous appesantir sur une chose que nous 
ne connaissons pas assez; bornons-nous à dire que là 
où nous pouvons être menacés d’une invasion de quel¬ 
que puissance de l’Europe ( et l’Angleterre, est appa¬ 
remment la. seule contre laquelle nous devons être sé¬ 
rieusement en garde ), c’est sur la cote et notamment 
à Alger ; lès gens du métier diront mieux que nous en 
quoi devront consister nos forces, et comment elles 
doivent être disposées et fortiûées, mais il ne sera pas 
nécessaire sans doute que nous ayons nulle part une 
force considérable , parce qu’une fois installés dans la 
colonie et maîtres du pays , une attaque soudaine ne 
pourrait avoir contre nous qu’un succès passager. L’in¬ 
térêt des colons à surveiller leurs propriétés les portera 
naturellement à s’armer et à former une espèce de mi¬ 
lice qui , convenablement secondée par le gouverne¬ 
ment, se protégera elle-même, contre les partis vaga¬ 
bonds qui pourront exister encore quelque temps, mais 
qui d’un jour à l’autre deviendront moins hostiles et 
qui finiront par vivre en bons Voisins. Les prévenances 
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cl le 1)011 exemple modifieront leuis mœurs à demi 
sauvages, la résistance qu’ils éprouveront lorsqu’ils 
voudront se livrer à quelques dévastations, ou les sé¬ 
vères représailles que l’on exercera contre eux, les 
tiendront en respect. 

Mais SI la prudence veut que l’on prenne des pré¬ 
cautions pour assurer la paisible possession de la pro¬ 
priété , il ne faut pas s’exagérer les dangers dont elle 
peut ctre menacée-, les premiers éiablissemens seront 
formés , comme nous l’avons déjà dit, vers la côte qui 
est habitée en grande partie par les Maures dont les 
mœurs sont plus pacifiques que celles de tous les autres 
habitans.ou autour des villes qui sont toujours à même 
de protéger leur banlieue, ainsi la culture ne s’agran¬ 
dissant que peu à peu et de voisinage en voisinage, 
les ennemis s’il eu existe seront successivement refou¬ 
lés et éloignés des habitations, et ils deviendront d’au¬ 
tant moins dangereux.qu’un grand nombre d’enir’eux 
se détacheront successivement pour se livrer aux pai¬ 
sibles travaux de rindustrie. 

Les dépenses du gouvernement ne devront donc pas 
être bien considérables, mais comme il convient de 
les diminuer autant qu’il sera possible , sinon de les 
anéantir en totalité, les compagnies concessionnaires 
qui auront le plus grand intérêt à être protégées dans 
leurs entreprises , devront payer au gouvernement, 
le quart, le ti,ers', la,.moité , selon qu’on pourra le 
déterminer, de l’impôt qu’elles auront à percevoir des 
propriétaires exploitans à partir de la quatrième année. 
L’autorité locale à cet eflfet devra au besoin leur prêter 
main-forte pour la perception de l’impôt, dont les 
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rôles ne pourront être mis en recouvrement qu’aprèk 
avoir été contrôlés et rendus exécutoires par l’agent 
du gouvernement. Ainsi la-métropole sera intéressée 
comme la colonie elle-même à faire augmenter le nom¬ 
bre des habitons. 

Fbais be main-d’oeüviie. Voyons maintenant si la 
difficulté que M. Allard nous oppose sur le prix trop 
élevé Sèlon lui de la main-d’œuvre est bien sérieuse, 
et s’il est bien vrai que les produits de la régence ne 
pourront pas soutenir la concurrence avec ceux de la 
Russie et de l’Amérique. Les produits de la Russie et 
la cberté de la main-d’œuvre, voilà ses deux grands ar- 
guraens, les arcs-boutans de son système ; si nous par¬ 
venons à démontrer que l’honorable auteur s’est exa¬ 
géré ces deux difficultés et que l’examen des faits est 
en notre faveur, nous aurons atteint le but que nous 
nous sommes proposés. 

Dans l’évaluation qu’il fait du prix des diverses den¬ 
rées qu’on exportera de la colonie , il ajoute aux frais 
de productiou, les droits de douanes auxquels il pense 
qu’elles devront être assujetties, mais comme, d'après 
nous, leur introduction en Frapcerdevra jouir d’une 
franchise absolue , (ce qui fera la matière du chapitré 
suivant^, nous fesons déjà éprouver à cette évaltratiDû 
une diminution qui, commence à établir plus de rap^ 
port avec le prix des denrées étrangères et à faire dts- 
paraîtré une partie de la difficulté , mais est-il bien 
vrai que le salaire des onvtriers sera en effet assez 
élevé pour détruire toute possibilité de vendre avec 
avantage ? nous ne le pensons pas. 

Dans 'l’exàmén détaillé qtiè nous avons îhit ci-dessrrs 
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d« toutes les productions capables de prospérer dans 
la régence, nous avons combattu son opinion à ce su¬ 
jet, et non sans doute avec quelque avantage. Nous 
ne reviendrons pas sur ces explications de détail aux¬ 
quelles nous craignons peu qu’o.i puisse opposer des 
argumens solides, ainsi jusqu'à la preuve contraire 
elles subsistent dans toute leur force. Mais quelle con¬ 
sidération pourrait y occasionner un renchérissement 
dans le prix des salaires? Est-ce à dire que lorsque les 
ouvriers deviendront plus nombreux , lorsque toutes 
les denrées nécessaires à la vie seront plus abondantes, 
la main-d’œuvre devra augmenter? 

Deux causes seules sont capables de renchérir le 
prix du travail journalier, la première o’est lorsque la 
masse de travail augmente, et que le nombre d’ou¬ 
vriers. reste le même, ou bien lorsque le nombre des 
ouvriers s’accroît, par exemple, dans la proportion de 
un à deux et le travail de un à trois. La seconde, c’est 
lorsque les objets de première nécessité pour la nour¬ 
riture ou le vêtement des ouvriers s’élèvent à un pris 
dont l’ensemble excède celui de la journée ; dans 
l’un de ces deux cas il faut que le prix de la journée 
s’élève, ou bien l’ouvrier s’expatrie parce qu’il ne 
trouve plus à gagner de quoi xûvrc. 

Nous ne connaissons pas de pays où ces deux incgn- 
véniens soient moins à craindre que dans la régence 
d’Alger, et le moyen de colonisation qne nous venons 
deproposer est unegarantie qui inspire toute sécurité. 

En effet, qn’avons-nous proposé? de concéder des 
portions de terrain aux agriculteurs dans la proportion 
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du nombre des bras qu’ils pourront consacrer à la cuî-* 
turc, ainsi, dans le cas où le colon aurait des préten¬ 
tions trop élevées pour l’étendue de la terre dont il 
demandera la concession, la compagnie, chargée de 
l’entreprise , mettra les bornes convenables pour que 
l’équilibre ne soit pas rompu, au moyen de cette pré¬ 
caution, la progression du travail ne sera jamais plus ra¬ 
pide que celle des cultivateurs; d’une autre part, on au¬ 
rait tort de croire qu’il n’arrivera dans la régence que des 
hommes transportés par les compagnies ; il y a dans tous 
les pays du monde des gens sans occupations qui, par pa¬ 
resse, par défaut d’intelligence, très-souvent par une 
fatalité qui les poursuit, ne trouvent pas à gagner leur 
vie; il y a aussi dés hommes dont l’esprit est inconstant ou 
inquiet ils ne sont bien nulle part, ils veulent sans cessé 
changer, et espèrent toujours trouverle mieux ouïe meil¬ 
leur, on en voit encore que des malheurs de famille ou 
d’aflfaires, des poursuites juridiques, forcent à s’expa¬ 
trier. Un grand nombre de ces hommes cosmopolites 
iront chercher fortune et demander du travail aux co¬ 
lons, et cette seule circonstance suffira pour tenir la 
main-d’œuvre à un bas prix. 

Il y a mieux encore, l’espèce de population qui oc¬ 
cupe actuellement la régence explique les causes qui 
déterminent dans cette contrée le prix actuel de la 
main-d’œuvre ; cette population est paresseuse et igno¬ 
rante, par ce motif, elle consomme plus qu’elle ne pro¬ 
produit; la plupart sont vouées au brigandage qui cor¬ 
rompt les mœurs, inspire le goût du désordre et éloigne 
des habitudes d’un travail honnête et profitable; le 
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tnoyen de produire à bon marché dans un pays ou le 
plus grand nombre veut consommer, et où le plus petit 
nombre seul veut travailler ! 

Cette vérité résulte des faits qui sont bien connus et 
qui sont consignés dans l’ouvrage de M. Allard ; la ré¬ 
gence peut produire du fer, du plomb, des étoffes, et 
une foule d’articles pour des quantités bi,en supérieures 
à la consommation , et cependant elle n’en produit 
qu’une partie de ce qui lui est nécessaire, puisqu’elle 
achète ses excédens à l’étranger, et que son commerce 
d’importation est plus considérable que celui de ses ex¬ 
portations, donc la main-d’œuvre est rare, donc"elle 
doit être trop élevée puisque l’équilibre est rompu; 
notre proposition tend à le rétablir, donc elle devra 
concourir à rabaisser le prix des salaires. 

Si la main-d’œuvre devient plus commune, la pro¬ 
duction s’élèvera dans la même proportion, la denrée 
deviendra donc plus abondante, donc son prix dimi¬ 
nuera. Ce qui contribuera à rendre cette diminution 
plus sensible c’est le système de franchise absolue dont 
nous parlerons tout-à-!’heure, sur l’importation de 
toutes les provenances de la métropole ; les droits im¬ 
posés sur les objets d’une espèce contribuent à faire 
hausser le prix de toutes les autres espèces, car ils obli¬ 
gent celui qui consomme la denrée imposée à vendre à 
plus haut prix celle dont le produit lui fournit l’argent 
nécessaire à acheter l’autre qui a supporté l’impôt ; s’il 
achète le drap, la toile, le cuivre, le vin à un prix 
élevé et qu’il ne puisse trouver l’argent nécessaire à ses 
achats que dans ses récoltes de fer, de chanvre, de ta¬ 
bac, il faut nécessairement qu’il renchérisse le prix de 
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ces. dernières denrées afin quelles lui produisent assez 
pour payer les autres. Voilà ce que les douanistes 
n’ont jamais voulu entendre. Lorsque le manouvrier 
achètera à plus bas prix un objet nécessaire à sa con¬ 
sommation il pourra se contenter d’un moindre sa¬ 
laire et il devra subir d’autant mieux cette nécessite, 
qui tandis qu’elle ne lui portera aucun préjudice, en 
raison de la diminution du prix de denrées qui lui sont 
nécessaires, il sera forcé d’avoir toujours des préten¬ 
tions modérées parce que les émigrations de l’étranger 
le mettront sans cesse en présence de nouveaux concur- 
rens ; nous ne devons pas oublier encore une considé¬ 
ration importante qui est relative aux provinces russes, 
où le travail est à ce qu’on assure à si bon marché ; 
deux raisons qui peuvent en être la cause, perdent do 
leur gravité tous les jours; depuis quelques années on 
y exploite des terres à peu pr.:s vierges dont la pro¬ 
priété estde produire en très-grande abondance ;les ha- 
bitans avaient des habitudes de sobriété et de priva¬ 
tions qui tenaient à leur civilisation peu avancée, 
mais ces deux circonstances perdent tous lesjours-de 
leur intensité par le fait même des conquêtes successi¬ 
ves de la Russie et des événemens qui nous ont donné 
connaissance de cette prcaluclion abondante et écono¬ 
mique ; le propre de la terre vierge qui produit an- 
nnelleroent, est de s’épuiser ; les conséquences d’un 
commerce qui pqnsse à emporter le produit des ïéool- 
les et à contracter des liaisons avec des peuples plus 
civilisés dont on contracte les habitudes, sont d’auge 
menter la masse des besoins et la eonsommatiop ; ainsi 
la terre produit moins, l'ouvrier a besoia de gtf- 
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■gner da\antage et l’équilibre tend à se rétablir. 

Ainsi voilà le plus grand argument détruit par des 
considérations bien plus puissantes que celles qn’on 
nous opposait. Notre système ri’est pas fondé sur des 
théories vagues et imaginaires, il repose sur des 
faits positifs, sur des considérations que la plus saine 
raison approuve et sanctionne, et nous aimons à répé¬ 
ter avec M. Allard qu’en définitif la raison est toujours 
la raison. 

Commerce. L’Angleterre qui, avec une force intrin¬ 
sèque si inférieure à celle de la France, est devenue 
la puissance prépondérante en Europe, n’a jamais eu 
qu’une seule pensée, celle de la prospérité de son com¬ 
merce ; sous ce rapport, son exemple est bon à suis're ; 
c’est dans cette question que se résume la question de 
la possession d’Alger. 

La régence produira des récoltes abondantes et rer 
cevra, de l’intérieur de l’Afrique, les objets que les 
indigènes trouveront avantage à lui apporter ; elle 
commencera par en retenir tout ce qui sera nécessaire 
à sa propre consommation, et elle exportera le reste. 
D’un autre côté elle recevra, de la métropole, tout ce 
que celle-ci sera intéressée à lui expédier. Voijà son 
commerce. 

C’estici que nous, Turgotistesmodernes,ainû. quenous 
qualifie M. Allard, allons nous trouver en opposL 
"tion avec lesdoüanistes, dont probablement il faitpartie 
lui^ême;naalgré l’autorhé de son nom comme auxiliaire 
de ces derniers, il faut bien que nous nous bazardions 
encore à les combattre ; le nom de Turgot nous inspire 
de la confiance. A une époque où l’instruction com- 

7 
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mcrcîalc é(ait dans son enfance el où les préjuges exer¬ 
çaient tout leur empire -, à l’époque où l’ordonnance 
de 16^3 passait encore pour un chef-d’œuvre, tandis 
que les progrès de l’industrie imposaient déjà le be¬ 
soin de la modifier. Turgot fut le premier homme 
d’état qui comprit l’intérêt du commerce ; son nom sera 
à jamais vénéré. 

Nous demandons que l’échange des marchandises ait 
lieu entre la colonie et la métropole sans aucun droit 
de douane à l’entrée et à la sortie, sauf le droit dit de 
balance, pour couvrir les frais de vérification, mais en 
le rendant si doux qu’il soit imperceptible , et que le 
transport ait lieu exclusivement sur navires français. 
Que l’on ne s’effraie pas de cette franchise réciproque, 
elle sera pour nous une source abondante de prospé¬ 
rité. Avec la fertilité du sol de la régence et la variété 
des diverses cultures auxquelles on pourra s’y livrer, 
il est difficile de prévoir celle qui prendra l’empire j 
quelle quelle soit, si elle est étendue et la denrée de 
bonne qualité et que le sol français n’en produise pas 
de pareille , elle introduira chez nous de nouvelles 
jouissances; si c’est une denrée déjà récoltée en France, 
elle diminuera le prix delà récolte française; dans la 
première supposition, elle n’excitera les plaintes de 
personne,- dans la seconde, une classe seule pourra 
s’en plaindre, mais tout le reste de la nation en profi¬ 
tera. Dans les deux cas, les échanges qui en résulte¬ 
ront augmenteront singulièrement les bénéfices de 
notre agriculture et de notre industrie (i). 

(1) Pendant que je suis occupé à corriger les épreuves de cet écrit, 
le ministère semble vouloir devancer Vobjet de mes propositions j il 
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Mais évitons les erreurs de nos devanciers sur le 
commerce colonial , erreurs qui froissent encore nos 
colonies actuelles; gardons-nous de cette exigeance in¬ 
sensée qui prohibe aux colons de ne vendre leurs den¬ 
rées qu’à la mère patrie , une telle tnéthode a pu aveu¬ 
gler les économistes du siècle précédent, mais nous 
devons profiter de l’expérience des faits et des progrès 
de la raison; que la éolonie n’achète que de nous les 
objets que nous pouvons lui fournir, à la bonne heurej 
mais pour la vente de Ses produits, ouvrons lui tous les 
ports de l’univers, seulement que le transport ne puisse 
se faire que par navires français; fesons mieux encore, 
encourageons, par une prime de sortie, les denrées 
qui en seéont susceptibles pour que l’étranger puisse 
les recevoir à bon marché ; c’est le moyen d’encoura¬ 
ger la culture et de la pousser à la production; l’étran¬ 
ger en demandera davantage, et le fret, qui sera tout 
à notre profit puisque les vaisseaux français seront les 


rient déjà de décider par une mesure préalable, que les métaux bruts 
provenant de la régence , seront introduits en France sans payer au¬ 
cun droit) cette mesure lui fait honneur parce qu'elle est de bon 
augure-. 

• Que vont dire nos propriétaires de forges, si jaloux de leurs usines ? 
11 me semble déjà les voir calculer la baisse que le prix de leurs fers 
pourra éprouver si les mines de l'Atlas peuvent un jour nous faire des 
envois considérables j cette première atteinte portée au privilège exor¬ 
bitant qu'ils ont su se faire accorder en fesant taxer ciiérement les 
fers du Nord et ceux de PAngleterrc, pourra les alarmer^ mais on 
trouve un dédommagement et une consolation de ce préjudice partiel , 
dans Padoucissement qui en résultera pour l'agriculture qui consomme 
beaucoup de fei^, et pour tant d'industries differentes qui ont toutes 
pour fondement des objets de première nécessite^ 
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seuls voituriers , nous indemnisera avec un immense 
bénéfice de la prime d’exportation. 

te n'est pas tout : notre marine acquerra un accrois¬ 
sement considérable ; lorsqu’un de nos vaisseaux, sorti 
d’un port français, aura fait un voyage utile par le 
transport qu’il aura efifectué sur la côte de la régence, 
il sera assuré de ne pas courir la chance de revenir 
sur son lest, si par une de ces circonstances qui arri¬ 
vent souvent, il n’y avait pas matière ou avantage pour 
le chargement du retour; il aura la faculté de partir 
avec lés denrées africaines pour tel port de la Médi- 
terrannée , de la Mer-Noire ou de l’Océan qu’il trou¬ 
vera convenable, et ses bénéfices seront d’autant plus 
grands que son voyage sera plus long; l'impossibilité 
où il sera de retourner directement à la régence, puis¬ 
que celle-ci ne pourra recevoir que des navires sortis 
des ports français, l’obligera à charger pour la France. 
Ainsi s’établira, avec l’étranger, un accroissement de 
commerce qui se ramifiera à l’infini, car l’étranger en 
nous envoyant ses denrées devra acheter en France nos 
produits pour l’équivalent de ce qu’il nous aura livré. 
Ainsi la régence nous rend avec usure, et sans préju¬ 
dice plour elle par le bénéfice du frêt et par nos ventes 
à l’exjérieur, les encouragemens que nous lui aurons 
accordés pour l’exportation de ses produits (i). 

i) J’étais prêt à livrer cet ouvrage à l’impression, lorsque M. Mali¬ 
nas , ancien professeur de grammaire générale et auteur de plusieurs 
ouvrages estime's, m’a communiqué une pe'tition présentée à la cham¬ 
bre des députés, le 5 novembre iSai, par feuM. Thomas Dohrée, ri¬ 
che et recommandable négociant de Nantes j cette pièce remarquable 
par sa clarté, la justesse et la hauteur de ses vues pi^pose l'adoption 
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Les avantages île ce système sont incalculables; l’ac¬ 
croissement de notre marine en sera le résultat; nos 
chantiers de construction acquerront une grande acti¬ 
vité , et quand on songe à la masse de travail et de 
l'ournitures nécessaires à un vaisseau, on voit combien 
d’individus et d’industries différentes en recueillent 
le fruit. Les équipages composés de Français, lesofficiers 
qui les commandent gagnent de l’argent , acquièrent 
des connaissances; au retonrde chacun de leurs voyages^ 
ils rapportent une partie de leurs profits et communi¬ 
quent ce qu’ils ont appris ; la population prend le goût 
des voyages maritimes, et les hommes qui se livrent à 
ces entreprises concourent puissamment au développe¬ 
ment de l’industrie et de l'intelligence ; les ançiennes 


d’un système presque entièrement. semblaJble au micn^ et qui ne reçut 
aucune eiécution à cause de rcntêteinent déplorable de Tadmîmstra- 
tion qui ne veut jamais considérer les affaires qu’en détail, et qui u!a. 
pas eu encore le courage d’affronter lesrésistanees de quelques intérêts 
particuliers qui exigent le sacrifice de l'intérêt général \ cette pétition 
avait été précédée d’une autre du même M. Dobrée, du. mars 1820. 
Le. rapport fait à la chambre et consigné dans le Moniteur du 
.3 mai 182O7 renferme les paroles suivantes : a le pétitionnaire consi¬ 
dère cette mesure comme le seul moyen de rendre la vie au commerce 
français, et de fournir à notre marine de bons matelots ; il prdpose en 
ce sens, des dispositions qui ont paru offrir à la commission vues 
importantes et parfaitement raisonnées. Cos considérations, se ratta> 
chent à la fois.à'la diplomatie, aux intérêts maritimes et au commerce 
intérieur; la commission propose, et la chambre prononce le renvoi 
de la pétition à MM. les ministres des affaires étrangères , jle l’inte'rieur 
et de la marine. J) » ^ ’ 

J’aime à m’appuyer dans mes opinions de celles d’un négociant 
consomme, que son immense fortune plaçait dans.l’indjépeud^cc .1^ 
plus cqmjjlète, et qui fut toujours connu par Ja prqfpndeur^e.t i|e^acti- 
tùde de ses vues économiques. 
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brandies de coniinercc acquièrent plus d’extension, il 
s’en établit de nouvelles, l’instruction scientifique et 
topographique, et celle des sciences naturelles, font des 
progrès, enfin la marine marchande devient une école 
qui est une source féconde pour la marine militaire. 

L’ancîen système colonial qui avait été créé dans 
l’intention de favoriser en même temps les colonies et la. 
mère patrie , avait entièrement manqué son but , et il 
était en grande partie la cause du reproche que l’on 
fait à notre ancienne marine marchande de naviguer 
plus chèrement que celles des autres nations; en même 
t^mps que les colonies ne pouvaient recevoir de mar-r 
chandises que de la mère patrie, elles ne pouvaient 
expédier leurs produits que dans cette même mère pa¬ 
trie ; il est d’abord aisé de comprendre que les rap¬ 
ports ainsi circonscrits dans un cercle d’où il ne 
.leur était pas, permis de sortir, étaient obligés de subir 
toutes les conséquences de eette limitation; certaines 
marchandises seulement qui s’échangeaient devaient 
seules supporter les, frais de la navigation, et si quel- 
; qu’une de ces circonstances qui se présentent si sou¬ 
vent, venait à augmenter le prix d’achat au lieu de 
la p^düction ou diminuer celui de la vente au lieu de 
la consommation, le bénéfice était moins considérable 
et la ’ navigation qui manquait d’aliment éprouvait des 
lenteurs, mais ce qui est bien plus évident, c’est 
■que, selon que le prix des marchandises était élevé au 
lieu où le bâtiment devait charger son retour j fl .y 
avait impossibilité.de. faire des achats, et le bâtiment 
revenait sur son lest de là'résultait pour lui la' nécèS- 
sité de gagner, dans le seul trajet d’aller, dequoipayçr 
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les dépenses d’aller et de retour, et cette considéra¬ 
tion , qui se présentait chaque fois qu’un bâtiment par¬ 
tait de la France pour la colonie, contribuait à soute¬ 
nir le fret à un taux élevé. 

Avec la facilité que nous voulons accorder à la Ré¬ 
gence constituée en colonie de la manière que nous le 
proposons, ces inconvéniens n’existent plus ; le navire 
français parti de Marseille, de Nantes ou de Bordeaux 
pour Alger, pourra choisir, pour son retour, le lieu 
qui lui offrira le plus d’avantages; s’il charge pour son 
propre (îoniptc, il prendra la marchandise dont le prix 
sera le plus élevé au lieu de la destination qu’il aura 
choisie, s’il navigue pour compte d’autrui, il choisira la 
route pour laquelle le fret se payera le miëux ; dans ce 
cas, il arrivera souvent que le transport aura lieu pour 
compte du commerce étranger, nous serons alors les 
facteurs de ce même commerce, surtout si le gouver¬ 
nement français connaît assez bien sa force pour obte¬ 
nir de tous les gouvernemens étrangers que nos na¬ 
vires soient reçus dans leurs ports aux mêmes condi¬ 
tions que les nations les plus favorisées. C’est en navi¬ 
guant pour compte d’autrui que la marine hollandaise 
avait acquis tant de prospérité. L’Angleterre qui n’a 
jamais en vue, dans tous ses traités , que le seul inté¬ 
rêt de’son commerce, lorsqu’elle ne peutpas obtenir un 
tarif plus avantageux pour elle seule , a toujours soin 
de stipuler que ses marchandises et ses \ aisseaux ser 
ront reçus aux mêmes conditions que la nation la plus 
favorisée. C’est dans sa persévérance à ce principe 
qu’elle doit, en grande partie , sa prospérité. 

Tant que les nations commerçantes persisteront dans 
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le système restrictif, et qu’il existera des douanes, là 
France obtiendra des avantages très-considérables do 
l’organisation coloniale que nous proposons, mais 
cela ne nous dispense pas d’entretenir un corps de 
douaniers sur les côtes de la régence; c’est un incon¬ 
vénient , sans doute, mais tels sont les manvais effets 
des institutions vicieuses quelles portent toujours avec 
elles des influences nuisibles ; lorsqu’un jour les nations 
auront compris qu’elles ne doivent plus se faire cette 
guerre de douanes qui n’est qu’un échange réciproque 
de misère et de famine, et qu’il ne leur convient plus 
d’établir entre elles aucunes barrières pour leurs rela¬ 
tions de commerce, on n’aura plus besoin d’entreteniif, 
des corps de douaniers, qU’il serait désirable , dans 
l’intérêt public et dans le leur, de voir employer à des 
travaux utiles , mais probablement la génération ac¬ 
tuelle n’est pas destinée à être témoin de l’accomplis¬ 
sement de cette grande amélioration ; les gouverne- 
tnens se croient toujours dans la nécessité de vivre eu 
état de contrainte ou d’hostilité avec leurs voisins, 
comme si les rapports que les diverses nations.ont en- 
tr'elles, n’avaient pas pour seul et unique but l’échange 
de leurs denrées et de leur industrie, comme si cet 
échanguin’était pas ce que- bous appelons le commerce, 
comme si chaque taxe à l’introduction n’était pas une 
entrave aux échanges, en forçant le consommateur à 
payerplus cher une denrée que, sans taxe, il aurait ob¬ 
tenue à plus bas prix. 

Toujours animés de vues étroites et fiscales , ils 
avaient, dans un temps qui n’est pas encore bien éloi¬ 
gné de^nous, établi des droits sur certaines marchan- 
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'dises à leur passage d’une province à l’aulre dans le 
même corps d’état. Ils étaient assez stupides pour ne pas 
reconnaître que la division d’un grand pays, en plu¬ 
sieurs provinces , n’avait d’autre but que de -centrali¬ 
ser , dans divers lieux convenus , l’administration lo¬ 
cale qu’il est impossible de bien diriger en détail dans 
un pays d’une grande étendue ; ils étaient assez absur¬ 
des pour imaginer que les babitans d’un même gouver¬ 
nement, quoique domiciliés dans ces divisions conven¬ 
tionnelles pouvaient avoir des intérêts opposés 5 il 
Fallait sans doute qüe leur aveuglement fut porté à 
l’excès pour que la nécessité où ils s’étaient trouvés 
d’établir de grandes foires à certaines époques déter¬ 
minées ne leur eut pas ouvert les yeux ; ces foires don¬ 
naient lieu à l’affranchissement terbporaire de ces 
droits odieux de province à province, et c’était ce qui 
les rendait Utiles. Nous en avions dans plusieurs villes 
de la France, mais les plus importantes étaient celles 
de Bordeaux et de Beaucaire ; la libre circulation des 
marchandises à ces époques périodiques, permettait de 
les vendre à plus bas prix, et cette considération y at¬ 
tirait chaque fois un immense concours d’étrangers. A 
la vérité cet avantage était -bien atténué par les frais 
de transport que la foire rendait nécessaires, tandis 
que la vente aurait pu se consommer sans frais sur les 
liepx de production, si la franchise eut été permanente 
toute l’année comme elle l’est aujourd’hui. 

Les droits intérieurs de province à province succes¬ 
sivement modifiés, ont été entièrement ahplis lorsque 
iajéjiÇQloitiQn aco-mmencé fa réforme desr^dws, aussi ces 
foires fameuses qui réunissaient itant de richesses et 
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qui attiraient un nombre si considérabled etrangers de 
toutes les parties du monde, ont perdu toute leur im¬ 
portance ; elles sc renouvellent encore chaque année, 
mais ce n’est que par habitude, et tôt ou tard on n’en 
parlera plus. 

Les milliers de petites foires qu’il y avait dans toutes 
les villes et les villages de France avaient aussi la 
même origine; les marchandises jouissaient de cer¬ 
taines franchises communales, mais les unes et les 
autres tombent également en désuétude , et bientôt on 
sera convaincu que ce qui est le plus utile au com¬ 
merce , c’est de ne pas déplacer la marchandise sans 
nécessité et d’aller l’acheter sur les marchés du lieu de 
la production; la natiire, a ses époques de fécondité, 
les nations se créent, parleurs usages et leurs habitu¬ 
des , des besoins dans les diverses saisons, et c’est là ce 
qui doit déterminer les époques convenables pour les 
achats, et non des actes de gouvernement qui ne peu¬ 
vent pas faire, quelque bien combinés qu’ils soient, 
que lorsqu’il est convenable de vendre de la laine, de 
la soie ou du coton , de t’huile , des planches et de la 
porcelaine, il soit tout aussi avantageux de vendre du 
savon, de la toile et du quinquina, 

devenons à la régence. 

La nécessité d’y entretenir un corps de douaniers 
n’èst donc pas une conséquence du système que nous 
proposons, elle n’est que la suite du principe vicieux 
de tous les gouvernemens sur leurs préjugés de restric¬ 
tion et de prohibition. 

Il n y aura que les provenances de l’intérieur conti¬ 
nental de 1 Afrique auxquelles ne peuvent être applica- 
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blés les mesores que nous proposons pour le commerce 
maritime , il conviendra d’établir aussi de ce cdté un 
même franchise absolue et réciproque, c’est le moyen 
de rendre utiles nos relations avec les habitans de ces 
contrées brûlantes qui ne comprendraient pas trop 
d’ailleurs la nécessité de payer un droit pour pouvoir 
passer d’un pays à l’autré. L’administration des lieux 
n’aura qu’un devoir de surveillancek remplir, ce sera 
d’empêcher que les Anglais ou d’autres nations ne 
puissent, parcelle voie, introduire dans nos posses¬ 
sions des denrées qui pourraient, sous la forme de 
produits de la Régence, arriver en France sans payer 
aucun droit, mais ce danger est peu à craindre ; outre 
que la surveillance'ne doit pas être difficile dans un 
pays où les voies de communication sont rares, il de¬ 
vra y avoir de grandes difficultés à faire la contrebande 
par les indigènes que les vices de la civilisation n’ont 
pas encore rendus propres à comprendre et à prati¬ 
quer ce genre de commerce frauduleux, et il serait 
bien plus difficile'encore aux étrangers de le faire par 
eux-même'dans un pays où les contrebandiers seraient 
constamment exposés aux attaques des bêtes ,procès , 
et mieux encore à être dévalisés par des peuples accou¬ 
tumés à vivre de rapines; pour leur propre sûreté ils 
se trouveraient dans la nécessité de marcher en cara¬ 
vane fet en armes; ce moyen est à-peu-près imprati¬ 
cable du côté de l’Atlas au-delà duquel il y a des pays 
brûlans et le grand désert de Sahara; les frontières du 
royaume de Maroc ou de la régence de Tunis , exige^- 
raient seules quelques précautions. Au surplus, les 
provenances de l’Afrique diffèrent tant de nature et de 
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t]ualité avec ceUfis que les Anglais pourraient vouloif 
y introduire, qu’il paraîtà-peu-prèsirnpos?ibleqtTeron 
tente de foire la contrebande danç ces contrées, ou si 
on l’y faisait, qu’elle ne fut pas découverte à l’instant. 

Ceux qui ont recherché les élémens de notre com* 
merce avec la tégence d’Alger, convertie en colonie , 
ont eu tort, ce nous semble, de ne prendre seulement 
en considération que les produits que celle-ci pourrait 
donner ; ils n’ont pas fait entrer en ligne de compte 
ce que nous devrons y expédieC; ils n’ont fait null^ 
mention des avantages que nous devrons en obteni# 
pour notre marine marchande*, M. Allard nous paraît 
avoir commis le même oubli. Le mode de colonisation 
que nous avons proposé, offre de tels avantages aux 
colonéi qu'il est indubitable que dans l’intervalle d’un 
petit nombre d’années la colonie sera peuplée d’un 
grand nombre d’hàbitans ;'ces émigrans, joints aux na- 
turelâ du pays qui seront contraints, par la seule force 
des choses et pour leur propre intérêt, à se conformer 
aux usages des Européens, consommeront de grandes 
quantités de produits français dont la situation actuelle 
déjà L,r,ance nous commande de chercher l’écoulement 
par tous Jes moyens possibles-, ils se livreront d’autant 
mieux à cette consommation , que la liberté et lés en- 
«ourageroens que nous leur donnerons de transporter 
par des navires français, dans toutes les parties du 
mopde , les produits de leur sol, répandront l’aisance 
dans la colonie, et y feront naître les besoins et les 
lutbitudes de l’Europe et cette considération Vaut bien 
la peine d’être signalée, ainsi que l’accroissement de 
.liotre marine et des profits que la mère patrie doit 
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en retirer. Alors on cessera de dire que la France 
produit trop. * 

Eli voilà , sans doute, assez pour nous déterminer 
.à adopter définitivement notre conquête et à ne pgs 
perdre la plus bplle Qccasion que la France trouvera 
peut-être dans les diverses phases de son existence pour 
s’enrichir par des moyens qui soient hors d’elle , mais 
qui lui appartiennent sans froisser en rien les intérêts 
d’aueun'de ses voisins. 

Alger comme point militaire. La France est de tous 
le?états de l’Europe celuiqni par sa position topographi¬ 
que, par ses facultés et par les ressources qui lui sont 
propres renferrne les plus grands élémens de puissance 
et de prolpérité y cependant comment se fait-il que 
l’Angleterre qui lui est infévieure sous tant de rapports 
ait acquis une supériorité et .une préjtondérance que 
tout l’amour-propre national ne peut méconnaître, quel¬ 
que porté que l’on soit à se glorifier d’être Français ? 
La réponse à cette question n’est pas difficile pour qui¬ 
conque est doué d’un peu d’esprit d’observation ; la 
France n’a jamais eu de ministère qui ait franchement 
possédé des connaissances economiques en même temps 
que les vertus patriotiques, tandis que l’Angleterre, 
qui a été le berceau des plus célèbres économistes avant 
qu’il s’en fût manifesté en France, a toujours eu des 
ministres qui n’ont eu d’autre soin que de lui donner 
par certaines acquisitions, la force et les ressources qui 
lui manquaient intérieurement. Les Indes, les Antilles, 
le Canada sont la source de son commerce et de sa ri>- 
chesse ; mais pour s’en assurer les profits, elle deVai^ 
songer aux moyensdeprotéger ses vaisseaux marchands; 
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imaginerait'on que les efforts constans quelle a faits 
pour s’emparer de quelques positions sans valeur réelle 
n’avaient pour but que d’acquérir de la gloire en plan¬ 
tant son drapeau dans vingt endroits du globe? Per¬ 
sonne ne le pensera sans doute eljamais opinion ne sera 
mieux fondée. Pour assurer la protection que réclamait 
son commerce, pour se mettre à l’abri de l’armement 
en course et des entraves que la marine des autres 
puissances pouvait lui faire éprouver, elle devait se 
rendre maîtresse des mers. Son instinct lui disait qne 
pour conserver cette supériorité à laquelle elle aspirait 
et où elle est arrivée, elle devait monopoliser entre ses 
mains tout le commerce du monde, ou, si elle en cédait 
quelques parties, qu’elle devait se mettre en position 
d’arrêter à son gré le commerce de scs voisins ; elle dût 
donc jeter son dévolu sur tous les points militaires dont 
la possession pouvait servir ses projets. 

Ce plan longùement médité a été exécuté avec per¬ 
sévérance. En' 1705, elle s'empara de Gibraltar de 
concert avec les Hollandais dont elle sut se débarrasser 
un jour pour profiter seule de la conquête-, par cette 
opération, elle se rendait maîtresse des communica¬ 
tions entre l’Océan et la Méditerranée, et plus tard, 
pour en recueillir le fruit sans partage, elle se fit con- 
cédeir, en 181 5 , qui lui en offrit l’occasion, l’île de Malte 
et l’Afchipel Ionien j elle trouva ainsi le. moyen d’in¬ 
tercepter à sa volonté notre navigation méditerra¬ 
néenne sur la route de l’Egypte, de l’Asie mineure, du 
Bosphore et du Golfe Adriatique. En 1795, elle dé- 
i^oüilla ces mêmes Hollandais du cap de Bonne-Esjté^ 
rance devant lequel on ne peut éviter de passer pour 
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arriver aux Indes, et elle se rendit maîtresse de Sainte- 
Hélène qui sert de relâche à ses vaisseaux à leur retour 
de ce voyage de long cours. Pour compléter sa domi¬ 
nation dans ces parages, elle nous prit, en i 8 i 5 , celte 
île de France qui se trouve directement sur le passage 
des Indes et successivement toutes les mers du monde 
la virent chercher et prendre tout ce qui pouvait con¬ 
courir à l’accomplissement de son dessein. Notre tâche 
n’est pas de faire ici l’historique de ses conquêtes en ce 
genre, il nous suffit de montrer que ce fut en agissant 
ainsi qu’elle arriva au degré de prépondérance où nous 
la voyons aujourd’hui (i). 

(i) Elle persévère sans înterruptloD tlaus eeLté^stucieiise politique, 
La séparation récente de la Belfçique avecla Hollande , lui en fournira 
une nouvelle occasion, si le ministère français était assez imprévoyant 
ou assez coupable pour ne pas s'y opposer. Anvers, dont le port et les 
bassinsiinmensesontéte' creusés avec l’or français, excite sa convoitise, 
mais sa position financière neluipermetpasde s^en emparerj>arla force; 
car une opération semblable, lui mettrait sur les^bras une guerre ter¬ 
rible ; ses intrigues, dans les arrangemens relatifs aux affaires de la 
Belgique, ont déjà insinué le projet d’en détacher Anvers, et de la dé¬ 
clarer ville libre , comme Hambourg ; si ce plan ponvait-être adopté, 
le port d’Anvers livré à sa puissante influence, serait bientôt le lieu 
d’où s'introduiraient en contrebande, dans le cœur de l’Europe, tous 
les produits de ses fabriques ou de ses colonies, et son avantage s’y,v 
trou'V'erait doublement, parce que ce démembrement ruinerait la Bel¬ 
gique, dont le voisinage ne serait plus alors pour la France que d’un 
avantage peu.important. 

Ce projet jeté ainsi comme par hasard, pouvant éprouver trop 
de résistance, quelques feuilles politiques ont déjà dit qne les 
arrangemens diplomatiques exigeraient peut être que la citadelle d’An¬ 
vers fut occupée par une garnison anglaise ; ce moyen conduirait au 
meme résultat ; on sait que lorsqu’une fois elle a mis le pied quelqçLjjl 
part, elle n’en sort plus ; qu’on n’oublie pas sa perfidie de Gibraltar.^ 

L’un et l’autre de ces moyens nous mettrait sous sa dépendance 
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Que notre position est difiërente! Avec une popula 4 
tion considcrablê, qui consomme beaucoup, nous 
avons perdu presque toutes nos possessions d’oUtre- 
mer; avec des produits agricoles et industriels im¬ 
menses, nous ne pouvons en exporter les excédents 
chez les nations avec lesquelles nous communiquons, 
par mer, que sous le bon plaisir des Anglais et moyen¬ 
nant des droits énormes qui sont le plus souvent plus 
élevés et jamais moindres que ceux que paient les mafr 
thandises anglaises. 

Si l’adroite Angleterre a su agrandir de la sorte et 
consolider sa puissance, comment ne pourrions-nous 
pas faire tous nos efforts pour rétablir l’équilibre qu’a¬ 
vec tant de subtilité elle a su rompre en sa faveur ? En 
attendant que d’autres événemens nous mettent à même 
de jouir, comme elle, de la liberté des mers, profitons 
de la première circonstance qui se présente pour réta¬ 
blir cet équilibre dans la Méditerranée. Sous ce rap¬ 
port , la possession d’Alger nous est très-précieuse et 
nous devons la conserver ; nous n’avons plus rien à 
dire sur les avantages que le commerce de cette colo¬ 
nie nous vaudra, mais fussent-ils nuis, entièrement 
nuis, nous devons conserver cette conquête comme, 
position tniliiaire ; si les Anglais ont voulu pouvoir in¬ 
terdire à toutes les nations l’entrée et la sortie de la 
Méditerranée, en s’emparant de Gibraltar; s’Us ont 


’^our la naTÎgktion de l’Escaut, et comme cette rivièi'CTemonte jusque 
^ Sttr’tidtre^territoire puisqu’elle est na'vigable depuis Valenciennes, notre 
^br't^stfrait pire queloWquc la Belgique fesait partie du royaume de^ 
Pày^-Xlïis. 
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voulu paralvicr au Siosoin nolro comnici ce de M u- 
seille, qui est pi-eaque tout dans les ëchelies du Levatit, 
en s’emparant de l’île de Malte auprès de laquelle nos 
vaisseaux sont contraints de passer, réservons-nous !o 
moyen de retenir, en cas de représailles, leurs vaisseau-; 
venant de la mer Noire et qui passent vers cette même 
île de Malte; notre présence sur ces parages, les tiei:- 
dra en respect ; ne leur faisons pas de mal, mais met¬ 
tons-nous en garde contre celui qu’ils peuvent nous 
faire ; l’argent que la France emploira de cette ma¬ 
nière ne sera jamais perdu. 

Toulon est le seul port militaire que nous possédions 
dans la Méditerranée, nos vaisseaux, ppué en sortir ou 
pour y entrer, sont toujours obligés de passer non 
loin d’Alger, ainsi ils sont toujours entre les deux feux 
anglais de Gibraltar et Malte; avec Alger, ils trouve¬ 
ront un abri, et lorsqu’ils auront besoin de passer ,1e 
détroit, ils pourront dans le cas où le canon anglais 
les y menacerait, tenter le passage bien plus sûre¬ 
ment s’ils peuvent en calculer les chances aune courte 
distance, qu’ils ne peuvent faire en partant de Tou¬ 
lon. Sous la protection des eûtes de l’Espagne , nous 
sommes à peu près assurés de communiquer facilement 
avec la colonie, même en temps de guerre, et cette po¬ 
sition est la plus heureuse que nous pussions obtenir 
dans la Méditerranée en l’état de celles qu’y possèdent 
les Anstlais. 

«J 

Notre dernière guerre avec cette nation, a été lon¬ 
gue et obstinée, elle a duré quinze ans, et notre en¬ 
nemi maître absolu de la mer, nous bravait audacieu¬ 
sement; une frégate en croisière devant le port de 

8 
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Marseille en défendait l’entréé aux plus petits vais¬ 
seaux ; on la voyait sans cesse à la plus faible distance, 
et sans le château d’If qui le protège à une lieue, sans, 
quelques batteries placées aux petites îles de Pomègue 
et Ratonneau, cette frégate se serait approchée du 
môle où se reposaient nos bateaux pêcheurs; pendant 
ce long intervalle, quatre ou cinq cents vaisseaux du 
plus fort tonnage, désarmés et démâtés, se sont pour¬ 
ris dans ce magnifique port. Marseille ' n’était plus 
qu’un grand village, et le midi de la France ne fesait 
plus aucun commerce. Nous possédions bien encore les 
îles Ioniennes, mais nous éttoBs;Êans communications 
avec elles, à moins qu’une’^cijappée de Corfou à An¬ 
cône ne nous permit de recevoir par terre et k grands 
frais, des nouvelles qui auraient pu nous parvenir 
dans une courte et facile traversée; pense-t-on que si 
à cette époque de douloureuse mémoire, nous eussions 
été maîtres d’Alger, nos ennemis auraient eu tant 
d’audace? Menacés sur leurs derrières, en danger d’ê¬ 
tre pris entre deux feux , ilsseseraient tenus sur leurs 
gardes et nous auraient fait beaucoup moins de mal. 

Que M. Allard nous permette donc de paraphraser 
sa finale qui nous a tant affligés et disons au contraire 
de lui : Hâtons-nous de rétablir les fortifications et la 
ville d’Alger, hâtons-nous de réparer et de déblayer 
son port, et que désormais les V’aisseaux français y circu¬ 
lent en abondance, que tous les vaisseaux de l’univers 
puissent trouver un abri dans sa-rade ; que la Francey 
entretienne une armée pour que ce beau et fertile pays 
puisse verser ses trésors sur nos fortunés rivages, et.nos 
soldats auront ainsi mérité les félicitations et les hon- 
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rieurs de la patrie ; ne nous exposons iri-ésolu- 

lion dangereuse et fatale à perdre inutn^g^jj \gg jnil_ 
lions avancés par la France en préparatifs -,Qm- cette 
guerre; évitons surtout de compromettre le bea', gy^cès 
que nous avons obtenu au prix du sang de tant dépra¬ 
vés morts pour la cause publique, et que les bienfait 
que cette heureuse conquête versera sur notre belle 
patrie , en assurent à jamais la prospérité. 


FIN. 









